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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance : M. Taminiaux, pour
raisons de santé ; M. Collignon, en mission à l’étran-
ger ; Mmes Bertouille, Simonis, retenues par d’autres
devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret
visant à renforcer la transparence au sein des asbl
communales, par MM. Cheron et Consorts (Doc. 104
(2004-2005) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Ministre-Président m’a
transmis le rapport de la Commission d’évaluation de
la coopération entre la Région wallonne et la Commu-
nauté germanophone (période 2002, 2003 et 2004) et
le programme de coopération pour l’année 2005, réa-

lisés en application de l’article 17 de l’Accord de
coopération du 26 novembre 1998.

Ce rapport et ce programme seront transmis aux
Membres de la Commission de coopération entre la
Région wallonne et la Communauté germanophone.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a transmis deux avis :

– l’avis A. 758 relatif au Tableau de bord du Déve-
loppement territorial, adopté par le Bureau le
7 mars 2005 ;

– l’avis A. 759 sur l’avant-projet de décret modifiant
le décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à
l’octroi de subventions aux agences de développe-
ment local, adopté par le Bureau le 7 mars 2005.

M. le Ministre Daerden m’a transmis quarante-sept
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire :

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 08 de la division organique 30
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 des divisions organiques 15 et 30
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

Présidence de M. José HAPPART, Président.

La séance est ouverte à 10 heures.



– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 06 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01, 03, 06 et 08 des divisions orga-
niques 17 et 30 du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2005;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 04 et 13 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 03 de la division organique 30
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02, 03, 04 et 06 des divisions orga-
niques 12 et 30 du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 08 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 40 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 54 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 09 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 04 et 05 de la
division organique 15 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2005 ;
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– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 07 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 40 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 02 et 12 de la
division organique 10 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2005;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 16 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 54 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 08 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005 ;

– arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2005.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la
Commission du Budget, des Finances, des Affaires
générales, de la Simplification administrative, du
Règlement et de la Comptabilité.

La Cour d’Arbitrage m’a transmis onze notifica-
tions d’arrêt :

– la notification de l’arrêt n° 42 du rôle 3006 concer-
nant le recours en annulation des articles 2, § 1e r, 3,
6, 6°, et 7 du décret de la Communauté française du
22 octobre 2003 «relatif à l’octroi de licence de
tireur sportif», introduit par l’asbl Union nationale de
l’armurerie, de la chasse et du tir et N. Demeyere ;

– la notification de l’arrêt n° 43 du rôle 2900 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 1047,
alinéa 2, du Code judiciaire, posée par le juge de
paix du deuxième canton de Charleroi ;

– la notification de l’arrêt n° 44 du rôle 2927 concer-
nant le recours en annulation partielle du décret de
la Communauté flamande du 4 avril 2003 relatif à la
restructuration de l’enseignement supérieur en
Flandre, introduit par l’asbl «Universitas» et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 53 du rôle 2889 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 356
du Code des impôts sur les revenus 1992, posée par
le Tribunal de première instance de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 54 des rôles 2949 et
2950 concernant les questions préjudicielles rela-
tives aux articles 371 et 376, § 1er, du Code des
impôts sur les revenus 1992, posées par le Tribunal
de première instance de Mons ;

– la notification de l’arrêt n° 55 du rôle 2953 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 257,
§ 2, 3°, du Code des impôts sur les revenus 1992 (en
ce qui concerne la Région flamande), posée par le
Tribunal de première instance de Gand;

– la notification de l’arrêt n° 56 du rôle 2982 concer-
nant le recours en annulation de l’article 192 bis du
décret de la Région flamande du 18 mai 1999 por-
tant organisation de l’aménagement du territoire,
tel qu’il a été inséré par l’article 54 du décret du 21
novembre 2003, introduit par M. Van Reeth et B.
Van Rompuy ;

– la notification de l’arrêt n° 57 du rôle 2992 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 6,
alinéa 3, du Code de la TVA, posée par la Cour
d’appel de Gand;
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– la notification de l’arrêt n° 58 du rôle 2977 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 10
de la loi du 22 mars 2001 instituant la garantie de
revenus aux personnes âgées, posée par le Tribunal
du travail d’Anvers ;

– la notification de l’arrêt n° 59 du rôle 2985 concer-
nant le recours en annulation du décret de la Région
wallonne du 16 octobre 2003 modifiant le décret du
27 juin 1996 relatif aux déchets, introduit par
M. Tillieut et autres (Doc. 105 (2004-2005) - N° 1) ;

– la notification de l’arrêt n° 60 du rôle 3022 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 344,
§ 1e r, du Code des impôts sur les revenus 1992,
posée par le Tribunal de première instance d’Anvers.

Les listes reprenant les avis, les arrêtés ministériels
et les notifications d’arrêts ont été déposés sur vos
bancs. Elles seront annexées au compte rendu intégral.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de
l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle le
Parlement à se prononcer sur la prise en considération
de la proposition de décret visant à renforcer la transpa-
rence au sein des asbl communales, déposée par
M. Cheron et Consorts (Doc. 104 (2004-2005) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en
considération?

Personne ne demandant la parole, cette proposition
de décret est prise en considération et envoyée à la
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de résolution pour le maintien des services
p u b l i c s : la Région wallonne hors accord général sur le
commerce des services, par M. Wesphael (Doc. 106
(2004-2005) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose de l’envoyer à la Commission des
Relations internationales, du Commerce extérieur et
des Fonds européens.

Il en sera ainsi fait.

J’ai été également saisi du dépôt de la proposition
de modification du Règlement d’ordre intérieur en
vue d’assurer le respect d’un Code de déontologie
régissant les services fournis aux citoyens par les
membres du Parlement wallon, par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 107 (2004-2005) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose de l’envoyer à la Commission du
Budget, des Finances, des Affaires générales, de la
Simplification administrative, du Règlement et de la
Comptabilité.

Il en sera ainsi fait.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À Mme SIMONET,

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,
SUR

«LES AXES PRIORITAIRES EN MATIÈRE
DE RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à Mme Simonet, Ministre
de la Recherche, des Technologies nouvelles et des
relations extérieures, sur «les axes prioritaires en
matière de recherche et développement».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Mme la Ministre, chers Collègues, sans aucun doute,
la Déclaration de Politique Régionale affirme claire-
ment la volonté du Gouvernement wallon de soutenir
une politique de recherche et d’innovation efficace et
intégrée.

Depuis le sommet européen de Barcelone de 2002,
un objectif quantitatif précis est fixé : les investisse-
ments en R & D en 2010 doivent atteindre 3 % du
PIB (en fait 2 % du PIB financés par le secteur privé
et 1 % par le secteur public).

La R & D est, en outre, au cœur de l’actualité de la
semaine passée.

En effet, le député européen, M. Busquin, vient de
publier un livre où il jette un regard critique sur l’évo-
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lution de la recherche scientifique en Europe. Il
dénonce notamment le fait que le manque d’investis-
sement dans la recherche en Europe se traduit par une
fuite des cerveaux. Il appelle de tous ses vœux la
création de nouvelles grandes infrastructures scienti-
fiques. Il estime également que le déclin européen
résulte d’une certaine frilosité des Européens par rap-
port à certains domaines de recherche.

Le Bureau fédéral du Plan vient de publier une étude
sur les conséquences de l’objectif des 3 % pour les
États membres de l’Union européenne et sur la faisabi-
lité en termes de ressources humaines et financières, en
Belgique et dans les trois Régions. L’étude conclut que
l’objectif des 3 % est atteignable pour la Belgique dans
son ensemble, mais les efforts actuels doivent être au
moins maintenus. L’objectif des 3 % semble être à la
portée de la Belgique pour autant que le rythme de pro-
gression des dépenses en R & D soit à tout le moins
maintenu et de préférence renforcé d’ici 2010.

Lors du récent débat sur le Contrat d’Avenir, vous
avez, Mme la Ministre, rappelé plusieurs éléments :
– l’objectif des 3 % n’est pas un objectif en soi,

mais une nécessité pour le développement de notre
Région ;

– la recherche fondamentale est essentielle pour servir
de base à la recherche appliquée ; les complémenta-
rités entre recherche fondamentale et recherche
appliquée sont sources de synergies institutionnelles
et de synergies entre les différents acteurs impliqués
dans la recherche ;

– vous avez également rappelé votre volonté d’entamer
une réflexion sur l’avenir des centres de recherche.

Si nous partageons en effet ces constats, somme
toute, relativement généraux, et à mon sens partagés
par beaucoup d’entre nous, nous souhaiterions abor-
der ce sujet de manière plus pragmatique en termes de
politique concrète à mettre en place.

Trois points précis dans le cadre de l’interpellation.

En effet, dans le cadre du respect du cadre de la
DGTRE et le raccourcissement des délais.

Déjà sous la précédente législature, le groupe cdH
avait relevé le problème crucial que représentait le
manque d’effectif au sein de la DGTRE. Actuelle-
ment, ce cadre est à la moitié de ses effectifs à hauteur
de 55 %.

À cet égard, j’attire votre attention sur le rapport de
cette administration qui précise : «Ce pourcentage
amènera la DGTRE en queue de peloton au sein du
Ministère de la Région wallonne où la couverture
s’élève en moyenne à 77 %. La situation est particu -
lièrement critique au sein des agents de niveau 1 qui
ne représentent que la moitié à peine du cadre
approuvé par le Gouvernement wallon et au sein des

agents de niveau 3 qui ne couvrent qu’à concurrence
de 45 %.». Par ailleurs, le staff actuel est composé en
grande partie par les contractuels qui risquent de quit-
ter l’administration de la recherche avec les compé-
tences acquises.

Dans son récent avis du 21 février dernier, le
Conseil de la politique scientifique insiste également
sur la nécessité de remplir ce cadre. À cet égard, le
même Conseil rappelle que si «les enjeux sont quanti -
tatifs, ils sont aussi qualitatifs car il convient de
conférer plus d’intelligence stratégique dans la ges -
tion du système d’aides, au-delà de la gestion admi -
nistrative des aides».

Par ailleurs, les bénéficiaires des aides en matière
de R & D sont demandeurs d’une amélioration des
délais de traitement et d’octroi des aides compte tenu
de l’obsolescence rapide des projets de R & D, surtout
lorsqu’ils sont relativement proches du marché. Or,
l’instauration de délais plus courts ira nécessairement
de pair avec un renforcement des moyens humains au
sein de la DGTRE.

Aussi, Mme la Ministre, je souhaiterais vous enten-
dre sur cette question et savoir si vous envisagez de
prendre des mesures en vue de renforcer ce cadre.

Deuxième élément : des partenariats entreprises-
universités et de la gestion de la propriété intellec-
tuelle qui en découle.

Notre récente Commission consacrée au Contrat
d’Avenir a démontré votre volonté d’établir des parte-
nariats entre le monde des entreprises et le monde
scientifique.

Dans son avis du 21 février, le CPS recommande à
cet égard d’adapter le système d’aide aux entreprises
en vue de favoriser les partenariats de recherche avec
le monde scientifique. Et dans ce cadre, il propose la
mise en œuvre de programmes mobilisateurs théma-
tiques intégrant la recherche de base des universités,
les hautes écoles, les centres de recherche et de déve-
loppement industriel dans les entreprises.

Si l’idée de ces partenariats est séduisante, force
nous est de constater que la gestion de la propriété
intellectuelle peut s’avérer être un obstacle aux parte-
nariats entre les entreprises et le monde scientifique.
L’objectif des premiers étant d’ordre industriel en
préservant la brevetabilité des résultats. L’objectif des
seconds étant la publication des résultats.

Il convient donc à réfléchir à des solutions qui
puissent concilier ces deux préoccupations, apparem-
ment contradictoires pour protéger les intérêts des uns
et des autres.

C’est donc toute la question de la propriété intellec-
tuelle et des brevets qui doit être abordée.
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M. le Président. – Dites, il faut conclure. Vous
avez déjà dépassé votre temps de parole de trente
secondes.

M. de Lamotte (cdH). – La question de la pro-
priété intellectuelle des brevets qui doit être abordée.
Quelle est votre opinion à cet égard? Et envisagez-
vous de développer une concertation avec l’État fédé-
ral pour faire valoir votre point de vue dans le cadre
des négociations relatives au brevet européen ?

Je conclurai, Monsieur le Président, en relevant
dans le même ordre d’idées, les partenariats au sein
des entreprises et comment effectivement prendre les
mesures concrètes pour rencontrer les recommanda-
tions du Conseil de la politique scientifique?

Et donc mon soutien, Madame la Ministre …

M. le Président. – Vous n’avez plus la parole.

La parole est à Mme la Ministre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mon-
sieur le Président, Mesdames, Messieurs les députés, je
vous remercie, Monsieur le Député, pour votre ques-
tion qui manifeste de tout l’intérêt que vous portez à la
recherche et à l’essor économique de notre Région.

Tout comme vous, j’ai pris connaissance de l’inté-
ressant rapport du député européen, Philippe Busquin,
ainsi que de l’étude du Bureau du Plan ; et que la
recherche soit au cœur de l’actualité n’est évidem-
ment pas pour me déplaire.

Alors, je vais répondre à vos deux premières ques-
tions.

Le respect du cadre de la DGTRE, le raccourcisse-
ment des délais.

Je souhaite tout d’abord quelque peu nuancer votre
chiffre de 55 % du cadre et plutôt partir des derniers
chiffres qui existent et qui sont disponibles, ce sont
ceux qui se trouvent dans le rapport établi par le
Ministre de la Fonction publique et qui a été présenté
tout récemment le 13 janvier dernier au Gouverne-
ment wallon.

Alors, pour rappel, le cadre constitue un outil qui
fixe le nombre d’emplois maximum et qui comprend
l’ensemble des effectifs, c’est-à-dire des statutaires et
des contractuels.

En tenant compte des contractuels, l’occupation
moyenne au 31.10.2004 (il n’y a donc pas longtemps)
était de 86 % pour la Direction générale de la
recherche et des technologies avec une répartition de
84 % pour le niveau 1, 75 pour le niveau 2+, 94 pour
le niveau 2, 92 pour le niveau 3.

Nous sommes donc quand même au-delà des 55 %
renseignés.

Le renfort de personnel en recherche sera intensifié
dans la limite bien sûr des moyens budgétaires qui me
sont alloués dès l’approbation du plan de recrutement
2005 qui devrait être proposé incessamment au Gou-
vernement wallon.

Les recrutements devraient nous permettre d’attein-
dre une occupation moyenne de 89,75 %.

Votre préoccupation concernant le danger de voir
partir des contractuels dont les fonctions sont liées à des
besoins permanents et dont l’expertise serait ainsi per-
due est également ma préoccupation. Et c’est pour cela
que le plan 2005 consistera prioritairement à procéder
au recrutement statutaire des lauréats des examens, pour
autant que les réserves ne soient pas épuisées.

Par ailleurs, en vue de raccourcir les délais d’ins-
truction des demandes d’aides recherche et développe-
ment, des procédures de simplification administrative
sont en cours et donnent déjà, aux dires des principaux
intéressés, des premiers résultats.

De même, des efforts dans l’informatisation des
services de la DGTRE sont engagés et, j’espère, qu’ils
contribueront à rendre plus efficace encore l’instruc-
tion des dossiers recherche et développement.

En ce qui concerne le partenariat entre le monde
des entreprises et les universités, je comprends et je
partage tout à fait votre préoccupation.

Pour entrer dans le vif du sujet, je me dois d’abord
de vous rappeler que dès 1998, le Ministre Ancion
avait créé dans chaque université un fonds destiné à
financer la prise de brevets. Et les universités peuvent
y imputer l’ensemble des frais relatifs à la prise de
brevets.

Le dispositif fonctionne bien. Les universités ont
de plus en plus tendance à aller dans le bon sens. Les
chercheurs privilégient certes encore les publications,
mais cela évolue. La prise de brevets commence à
prendre une certaine importance à leurs yeux. Et le
mouvement semble se poursuivre.

Pour ce qui concerne la définition d’un concept de
brevets communautaires, les travaux continuent. Je
suis le dossier au travers des instances de coordination
existant entre le niveau fédéral et les entités fédérées.
Et j’espère qu’une solution sera prochainement prou-
vée et que ce projet deviendra réalité.

Alors vous m’aviez, par écrit, interrogée sur les
partenariats entre entreprises. Et donc s’il est souhai-
table que ces partenariats s’installent, c’est vrai qu’il
subsiste encore des difficultés au niveau des droits et
obligations en matière de recherche et d’exploitation
des résultats. Et cela est particulièrement vrai pour les
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PME, et c’est fort important à mes yeux, comme aux
vôtres, j’imagine.

Des concertations doivent s’organiser à cet effet et
devront également porter sur les collaborations entre
entreprises et universités.

En tout cas, je tiens, avant de terminer, à réaffirmer
le soutien qui est le mien à la recherche fondamentale
et à la recherche appliquée. Et je pense que les syner-
gies entre les deux sont essentielles.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Tout simplement pour
remercier la Ministre de sa réponse et exprimer
l’importance de cette dimension de brevetabilité, des
liens entre entreprises et universités et de l’attention
apportée à la Direction générale de la recherche parce
que ça me semble être un investissement pour le futur.

QUESTION ORALE
DE M. KUBLA À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«L’INCUBATEUR NUMÉRIQUE

BRABANÇON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Kubla à Mme Simonet, Ministre
de la Recherche, des Technologies nouvelles et des
Relations extérieures, sur «l’incubateur numérique
brabançon».

La parole est à M. Kubla pour poser sa question.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, chers Collègues, c’est toujours la question
qu’on se pose, je crois, quand il y a un changement de
majorité, c’est que va-t-on faire des projets en cours?

Est-ce qu’ils vont poursuivre leur voie ou est-ce
qu’au contraire le nouveau balai va brosser tout ça et
on va reconstruire dans d’autres directions ?

Faisant appel à ma propre expérience, j’ai essayé
de continuer la plupart des dossiers qui avaient été
entamés et qui me paraissaient de bonne qualité.

Je pense qu’aujourd’hui encore, le Ministre Mar-
court poursuit une série de mécanismes qui avaient
été initiés précédemment, vise à les conforter, à les
développer. Et je pense à la coupole des PME qui a de
nouvelles missions ; je pense à Louvain-la-Neuve qui
s’est poursuivi ; je pense à tout le programme pour
l’esprit d’entreprendre ; aux clusters, etc.

Il y a donc une continuité et c’est heureux parce
que si chaque fois qu’on change de gouvernement, on
changeait de politique, je pense qu’on perdrait un peu
le sens de la durée et des perspectives.

Et donc dans tout ce mécanisme, moi, j’étais assez
confiant dans le fait que l’incubateur numérique qui
avait été adopté par le Gouvernement précédent et sou-
tenu par tout le monde – je pense même que quelqu’un
comme M. Antoine qui est un peu concerné puisque
c’est dans sa région aussi qu’il s’implantait était favo-
rable au dossier – tout le monde semblait d’accord sur
le fait qu’il fallait là une œuvre un peu audacieuse.

Elle n’est pas venue de n’importe où.

Je vous dirais que nous avions un accord avec une
très importante implantation similaire au Japon qui
s’appelle «Softopia» et où nous nous étions un peu
inspirés pour lancer sur finalement une forme de
débudgétisation parce que c’était les récupérations du
fonds de la recherche donc ce n’était pas à charge
immédiate du budget annuel, mais c’était bien dans le
flux récupération des avances de la recherche.

On avait, avec le soutien de l’Union wallonne des
entreprises et avec, à l’époque, beaucoup de commen-
taires positifs, décidé de créer un ensemble modèle et
attractif. Il ne s’agissait donc pas tout simplement de
faire un petit incubateur de plus; incubateur qui aurait
eu comme mission d’accueillir les entreprises nais-
santes et de les faire grandir. Mais c’était beaucoup
plus vaste comme idée, puisqu’on voulait y transférer
l’agence wallonne des télécoms de façon à ce que tout
soit cohérent et regroupé, qu’il y ait là une organisation
visant à l’archivage numérique et encore, tout récem-
ment, certains de nos Collègues ont approuvé en Com-
mission du Parlement de la Communauté française une
résolution visant à inviter la RTBF à procéder à l’archi-
vage rapide de tout son acquis qui risque sinon de dis-
paraître ou d’être abîmé sur le plan des supports et
qu’on voit ainsi se perdre un patrimoine culturel.

Il y avait la volonté d’attirer des grandes entre-
prises du secteur pour qu’elles viennent s’implanter
en périphérie de cet incubateur et qu’on sente que
c’était en quelque sorte le centre de l’activité dans ces
technologies-là. Et, sans vouloir citer plus spéciale-
ment les noms des entreprises, je ne peux quand
même pas taire que des contacts assez avancés étaient
pris avec Belgacom, avec Siscot, avec Télindus ; donc
avec des sociétés de premier rang.

Nous avions ce partenariat avec le Japon qui était
une source, je crois, d’échange et d’enrichissement
mutuels. Tout cela me paraissait – continue d’ailleurs
à me paraître – un projet intéressant et fort.

On l’avait localisé en Brabant wallon pour être près
de Bruxelles parce qu’il y avait quand même là des
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liens avec Canal+, RTBF, RTL, Belgavox qui n’étaient
pas négligés.

La présence de l’université de Louvain-la-Neuve à
côté n’était pas neutre. C’était aussi une source de
synergie évidente.

Et les premiers échos qu’on en avait, c’était que
cette implantation avait généré immédiatement des
sources d’intérêt auprès de la société qui réalise la
construction de ces bâtiments et qu’elle avait déjà des
marques d’intérêt pour les bâtiments voisins liées au
fait qu’on allait réaliser là un incubateur numérique
que le monde, à la fois de la création, mais des entre-
preneurs, de manière générale, soutenaient.

M. le Président. – Il vous reste trente secondes.

M. Kubla (MR). – Et dans ce contexte, moi, j’ai
été stupéfait de lire que vous alliez démanteler ce pro-
jet, que peut-être qu’il allait même quitter son implan-
tation actuelle pour aller ailleurs et qu’on allait le
ramener à une ambition beaucoup plus modeste.

Moi, je tiens à vous dire que ça me paraît une
erreur fondamentale. Il faut se retrousser les manches.
Ça ne va pas tomber tout rôti ! Mais si on attend sim-
plement que les contacts portent le bateau, ça, c’est un
peu simple.

Il faut aller chercher les partenaires ; il faut aller
chercher les financements ; il faut aller chercher les
clients.

Mais le projet était à cette aune-là ; il y avait un
conseil qui était constitué, pluraliste ; des moyens
financiers réunis.

Alors, je ne comprends pas cette marche arrière.

Très objectivement, je la critique et je demanderai
à M. Antoine comment il laisse faire une telle implan-
tation en Brabant wallon?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Député, je voudrais tout
d’abord exprimer ma surprise à la lecture du titre de
votre question orale parce que vous parlez de l’incuba-
teur numérique brabançon. Je suppose que c’est un lap-
sus, bien entendu, c’est un incubateur wallon.

M. Kubla (MR). – Oui, mais il est implanté là.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –

Oui, mais c’est un raccourci effectivement un peu
rapide.

Ceci dit, je dois dire que nous partageons …

M. Kubla (MR). – On ne parlera plus jamais de
dossiers liégeois alors, on parlera de dossiers wallons.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
D’un dossier wallon.

Je dois constater que nous partageons un objectif
commun qui transparaît au travers de votre interven-
tion : c’est tout d’abord celui de la promotion de la
haute technologie et du multimédia. Et c’est toujours
bien dans cet esprit de continuité que je souhaite
avancer et je peux vous assurer que si les choses ne
tombent pas toutes rôties – ça, j’en ai l’expérience – il
faut évidemment nouer des contacts et les poursuivre
et avoir de nouveaux contacts. Et c’est bien dans cet
esprit que nous travaillons.

Et c’est précisément cet objectif d’ailleurs de pro-
motion de la haute technologie que le Gouvernement
wallon a poursuivi en définissant précisément des
orientations nouvelles pour l’incubateur numérique
wallon.

Et à cet égard, il se peut que nos vues ne correspon-
dent pas sur certains aspects. Par exemple, vous
m’interrogez sur la vente du bâtiment en vous inquié-
tant de savoir si le produit de la vente de celui-ci ne
va pas servir au refinancement du budget de la
recherche, c’est-à-dire de revenir là d’où il vient, là
d’où l’argent vient. Détrompez-vous ; ce n’est pas le
cas. Mon intention est de destiner les liquidités ainsi
récupérées au soutien d’activités numériques à définir
peut-être en dehors de celles déjà prévues.

Une chose est de mettre en place un incubateur.
Autre chose est de lui prévoir un avenir.

Celui-ci ne pourra quand même pas se limiter éter-
nellement aux activités de stockage de données
propres à la RTBF. Des études et des projets étaient
fortement axés sur cette proposition (aujourd’hui,
nous savons que ce marché n’est pas solvable) ou de
données utiles aux hôpitaux, même s’il y a là des
pistes à suivre.

Alors, je suis confiante dans le dynamisme, dans
l’imagination du Conseil d’administration de l’institu-
tion afin de dégager des pistes supplémentaires pour
l’incubateur, de diversification et de développement.
Et je veux leur préserver des moyens à cette fin.

Je crois que c’est la fidélité économique des activi-
tés (et pas nécessairement leur implantation maté-
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rielle, même si elle est nécessaire) qui préside, en tout
cas, à ma réflexion, prospective.

Vous évoquez le partenariat avec le secteur privé ;
je crois que c’est un sujet essentiel. Rassurez-vous, je
viens de vous le confirmer, des contacts très précis
sont en cours. Ils sont discrets (c’est la loi du genre,
nous le savons), ils ont lieu et d’autres sont encore
prévus. Et en tout cas, je mettrai toute ma force et
toute ma détermination pour que, avec les privés, les
entreprises puissent se développer.

Vous conviendrez – j’en suis sûre – que l’existence
de partenariats privés ne peut quand même enlever à
l’actionnaire majoritaire (la Région wallonne qui est
majoritaire à 91,84 %) ses droits, ni alléger ses res-
ponsabilités.

Vous me parlez de veille technologique, eh bien,
soyons clairs. C’est vrai que si un moment donné, il a
été envisagé que la veille technologique bien présente
et organisée par l’AWT quitte celle-ci pour se retrouver
à l’incubateur numérique, il n’en est pas question. En
ce qui me concerne, je n’aime pas le désordre. Je pense
que l’AWT remplit cette mission et d’ailleurs il est
prévu qu’une convention règle les échanges d’informa-
tions entre les deux institutions. Cette convention pré-
voira notamment que des informations de veille
technologique de l’AWT soit transmise à l’incubateur
et moi, je pense que ce serait même une bonne chose
de faire en sorte que l’incubateur puisse préciser cer-
tains de ses besoins propres à l’AWT. Et puis l’incuba-
teur disposera aussi en son sein de ressources capables
d’aborder des points très spécifiques que celui-ci sou-
haiterait approfondir.

En ce qui concerne la salle d’exposition qui est le
second point, je crois qu’il ne faut pas rire. Et que le
bon sens est relativement partagé par différents
acteurs dont le Gouvernement et que ça ne répondait
pas nécessairement à une attente.

Par contre, se concentrer sur des entreprises privées
importantes, dynamiques ; créer des spin off autour et
avancer dans ces technologies : ça, je pense que c’est
une priorité et que c’est celle que nous partageons.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – J’ai un sentiment mitigé à la
réponse de la Ministre parce que d’un côté, on me dit :
«On va continuer, n’ayez crainte, nous sommes tout à
fait acquis à l’idée du numérique, du multimédia et
les moyens y seront totalement réservés, etc.».

Et d’un autre côté, je vois que beaucoup de fonc-
tions sont remises en cause et que la localisation reste
incertaine.

Moi, je suis attaché à ce qu’il y ait une continuité et
que l’implantation soit préservée.

Que l’incubateur reste la fonction principale ; je
veux dire l’accueil de PME. Oui. Mais je vous invite,
le cas échéant, lorsque vous serez de passage au
Japon, à faire un crochet par Softopia. Vous verrez
qu’à partir de ce concept que nous avions transplanté
chez nous, il y a vraiment là des milliers d’emplois,
de la formation, une espèce de clusters qui s’est
constituée spontanément. Et l’idée était d’avoir de
l’ambition et pas, effectivement, d’accueil de PME,
mais d’aller beaucoup plus loin.

Et je vous invite, dans la mesure du possible, à
retrouver le chemin de cette ambition.

QUESTION ORALE
DE Mme DEFALQUE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE RETARD DANS LES DOSSIERS

AYANT TRAIT AUX DEMANDES
DE CLASSEMENTS DE MONUMENTS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Defalque à M. Daerden, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «le retard dans les dossiers ayant trait aux
demandes de classements de monuments».

La parole est à Mme Defalque pour poser sa
question.

Mme Defalque (MR). – Merci, Monsieur le Prési-
dent. Madame la Ministre, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, comme chaque année, la Cour des
Comptes a adressé son cahier d’observations au Parle-
ment wallon qui nous expose notamment les résultats
particulièrement accablants de l’audit du service en
charge de la politique de restauration des monuments
classés. La Cour a, en effet, mis en évidence «les
incohérences du cadre réglementaire régissant le sub-
ventionnement des biens classés, ainsi que la persis-
tance des manquements, tant au stade de la passation
et de l’exécution des marchés, qu’à celui de la mise
en liquidation des subventions régionales. L’audit est
également attaché à formuler une série de recomman-
dations visant à remédier aux carences observées et à
améliorer la pratique de gestion au sein du service
concerné».

Force est de constater que depuis deux ou trois ans,
mis à part les dossiers les plus urgents, un moratoire
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quasiment absolu semble être appliqué en ce qui
concerne les procédures de classement.

À titre d’exemple, je citerais la demande de classe-
ment de l’église de Plancenoit à Lasne dont le dossier
a été introduit il y a plus d’un an et pour lequel nous
sommes toujours en attente d’une réponse.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Oh !

Mme Defalque (MR). – Si, si, c’est vrai. Je vous
assure.

Particulièrement attachée à la préservation des
richesses patrimoniales wallonnes dont la vocation à
la fois culturelle, touristique, mais aussi commerciale,
peut contribuer au redressement économique de la
Wallonie, je crains à juste titre qu’une telle incurie
dans le traitement des dossiers soit de nature à mettre
en péril de nombreux monuments.

Dès lors, pourriez-vous, Monsieur le Ministre, me
préciser ce qu’il ressort du groupe de travail de
réflexion mis en place en vue d’une réforme du sys-
tème ? Comment celle-ci sera-t-elle orientée et dans
quels délais? Envisagez-vous une diminution du taux
de subventionnement des travaux de restauration des
biens à classer? Et le cas échéant, ne craignez-vous
pas que les travaux seront réalisés sans réel contrôle,
voire pire encore, que les moyens financiers néces-
saires à la réalisation des travaux feront cruellement
défaut avec pour conséquences extrêmement domma-
geables, un déclin du patrimoine régional ainsi laissé
à l’abandon ?

Je remercie d’avance M. le Ministre pour la
réponse qu’il voudra bien m’apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, sur base des constats émis par
la Cour auxquels vous faisiez allusion il y a quelques
instants, et suite aux nombreux contacts entrepris avec
les principaux acteurs du milieu du patrimoine, j’ai
été convaincu de la nécessité d’entamer avec mon
Cabinet et en étroite collaboration avec l’administra-
tion, l’IPW, la Commission Royale des Monuments et
Sites, une réflexion en profondeur de la politique
patrimoniale menée en Région wallonne.

Différents groupes de travail ont été mis sur pied
afin de me faire des propositions sur des thèmes aussi
importants que l’indispensable révision de la politique
de classement, la requalification de biens déjà proté-

gés, le souhait légitime d’une meilleure répartition des
subventions dans le cadre des travaux de restauration,
l’étude d’une gestion adéquate de l’archéologie, la
sensibilisation, la promotion et la valorisation de notre
patrimoine wallon, ou encore sur la recherche de
synergies et de financement additionnel car tout le
problème est là, évidemment.

J’attends les résultats pour les prochaines semaines.

Mais indépendamment de ces résultats, je vous
dirai que j’ai décidé de redéfinir les rôles de l’admi-
nistration et de l’IPW. C’est ainsi que l’IPW s’est vu
confier, outre ses missions décrétales, la gestion de la
politique des publications et l’organisation de mani-
festations de toutes natures destinées à informer et à
sensibiliser le citoyen au patrimoine. Quant à l’admi-
nistration, elle recentre ses missions sur ses fonctions
de base, il faut savoir qu’elle est garante de l’applica-
tion de la législation propre au classement, à la restau-
ration et à l’archéologie.

Enfin, conscient que les carences en personnel de
la Direction de la Restauration étaient à l’origine de la
majorité des remarques émises par la Cour, j’ai
décidé, début de cette législature, de procéder au
recrutement de six architectes supplémentaires. C’est-
à-dire de doubler leur nombre.

Quant au fonctionnement de cette Direction, la
refonte de celle-ci est actuellement effectuée en colla-
boration avec un bureau d’audit externe.

M. le Président. – La parole est à Mme Defalque.

Mme Defalque (MR). – Monsieur le Ministre,
j’attends, comme vous, avec impatience, les résultats
des réflexions de ce groupe de travail et je voudrais
savoir également où en est le recrutement des archi-
tectes dont vous parlez. Si ce recrutement est déjà ter-
miné ou s’il est en cours ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Il est en cours.

Mme Defalque (MR). – En cours ? Et donc, quand
pensez-vous que les architectes pourront commencer
à travailler ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Madame, plus
jamais de date !

Mme Defalque (MR). – D’accord. Alors, je me
permettrai de vous reposer une question plus tard.
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QUESTION ORALE
DE Mme BIDOUL À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ÉTAT DÉPLORABLE DE LA E411

EN RÉGION FLAMANDE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bidoul à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «l’état déplorable de la E411 en Région
flamande».

La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Merci, Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis
plusieurs années, la E411 fait l’objet de lourds inves-
tissements en matière d’entretien du réseau visant à
améliorer la sécurité des usagers.

Toutefois, force est de constater que de nombreux
points noirs subsistent, notamment en Région fla-
mande. En effet, la détérioration de l’infrastructure
(ornières, trous parfois très conséquents) due à une
insuffisante patente d’entretien du réseau et aggravée
par des conditions météorologiques difficiles est
considérable. Cette insuffisance d’entretien génère
non seulement de l’insécurité routière (dérapages,
écarts brusques, aquaplanings, etc.) mais aussi des
dégâts aux véhicules, sans compter qu’elle est un fac-
teur accidentogène qui se retrouve dans un pourcen-
tage non négligeable d’accidents graves étudiés.

À l’heure où vous consacrez une part non négli-
geable du budget à l’entretien et à la sécurité liés à
nos infrastructures autoroutières, le présent défaut de
sécurité, à savoir le tronçon entre le Carrefour Léo-
nard et Rosière – donc en territoire de Région fla-
mande, mais vraiment à la limite de la Région
wallonne et parfois débordant un peu – ne fait-il pas
un peu tâche d’huile ? Est-on conscient des consé-
quences graves que peut entraîner une telle négli-
gence dans l’entretien du réseau autoroutier ?

Dans le cadre de vos contacts avec votre homo-
logue en Région flamande, permettez-moi d’insister
vivement, Monsieur le Ministre, pour que cette situa-
tion soit évoquée afin que des travaux rapides de
réfection puissent être envisagés.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-

dent, chers Collègues, vous avez tout à fait raison. Il
n’y a pas de discussion possible. J’ai vérifié, on me l’a
dit, je suis allé voir. Vous avez raison. Je me suis posé
beaucoup de questions aussi quant à la localisation
effectivement entre Rosière et le Carrefour Léonard.

Il y a de gros problèmes au niveau de l’état de la
route, et plus particulièrement – vous en conviendrez –
entre Jésus Eik et Overijse.

Alors, regardez bien les bornes kilométriques : nous
sommes en territoire flamand et c’est de la compé-
tence exclusive de la Région flamande.

En Région wallonne, à hauteur de Rosière, vous
conviendrez que j’ai en urgence réalisé les réparations
nécessaires suite aux dégâts dus à l’hiver. C’est réglé.

Des contacts ont déjà été pris au niveau, je vais dire,
amical, en manière telle qu’on intervienne par priorité
sur ce court tronçon. Et c’est extrêmement embarras-
sant, je le conviens. Et si ce n’est pas fait – je vais dire –
à l’amiable, je ne manquerai pas d’interpeller mon
homologue lors du prochain gouvernement conjoint.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos réponses et je suis rassurée de
savoir que vous tenez ce dossier à l’œil parce que c’est
vraiment très important. J’en conviens, le problème se
situe sur le territoire de la Région flamande, mais c’est
vraiment à la limite. Le nombre d’usagers qui passent
sur ce tronçon (il y en a énormément en provenance de
la Région wallonne aussi) est très important. Donc
c’est vraiment un tronçon très dangereux.

Je suis donc rassurée de savoir que vous entretenez
des contacts concernant ce problème.

QUESTION ORALE
DE M. FURLAN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA TAXATION DES IMMEUBLES

INOCCUPÉS ET DÉGRADÉS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Furlan à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la taxation des immeubles inoccupés et
dégradés».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, d’abord, je vous
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questionne dans le cadre d’un dossier pour lequel on a
beaucoup chipoté, vous en conviendrez avec moi. Et
vous vous êtes déjà exprimé à de nombreuses reprises
à cette tribune.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Ce n’est rien. C’est
un plaisir !

M. Furlan (PS). – Une fois de plus, je dirais, c’est
un plaisir de vous poser la question.

Pour rappel, avant 1997, la taxe sur les immeubles
insalubres et inoccupés était à la disposition des com-
munes.

En 1997, la taxation sur les immeubles inoccupés
était reprise par la Région wallonne.

Il y a peu, considérant que les communes consti-
tuent un niveau de pouvoir plus adapté pour apprécier
l’opportunité de mettre en place une telle taxe et pour
mener les investigations propres à dresser l’inventaire
des biens éventuellement à taxer, le Gouvernement
wallon a décidé qu’il était en tout cas loisible aux
communes de taxer à nouveau les logements inoccu-
pés situés sur leur territoire.

Le renvoi de cette taxation au niveau communal a
impliqué l’abrogation du décret du 19 novembre 1998
et la Région wallonne a décidé donc de ne plus lever
cette taxe à partir du 31 décembre 2004.

De ce fait, les communes peuvent bien sûr mettre
cette nouvelle taxe dans leur règlement-taxe à partir
de 2005.

Mais avant tout cela, que s’était-il passé ? Suite à
une question écrite qui vous a été posée à l’époque,
vous indiquiez que …

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Ne vous trompez pas.

M. Walry (PS). – Il a de la mémoire !

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Il a de la mémoire,
le bougre !

M. Furlan (PS). – Vous indiquiez que les com-
munes étaient sollicitées pour effectuer le recense-
ment des immeubles à taxer.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – C’est juste.

M. Furlan (PS). – C’est juste ? Vous voyez. Je vais
en venir à l’essentiel tout de suite.

Et que si finalement elle ne le faisait pas, les fonc-
tionnaires de la Région wallonne le feraient en leur
lieu et place.

Alors un certain nombre de communes se sont ins-
crites dans la démarche. Certaines ont répondu positi-
vement et finalement, certaines ont carrément recensé.

Donc le succès de la formule a été relativement
mitigé. Donc à un moment, vous avez dit, enfin le
Gouvernement a dit : «Si vous vous engagez dans la
démarche de taxation, les communes percevront
quelque part 50 % du montant de la taxe.».

Et j’en viens à l’essentiel pour les communes, c’est
de savoir quel montant cette taxe a rapporté ou rap-
portera et dans quel délai celles qui se sont en tout cas
inscrites positivement dans la démarche peuvent-elles
espérer percevoir leur dû ?

Merci, Monsieur le Ministre, pour votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Je ne reviendrai pas
sur tout le rappel historique que vous avez fait et qui
est très juste.

Compte tenu de tout ce que vous avez dit, l’exer-
cice d’imposition 2004 sera l’unique exercice enrôlé
par la Région : c’est la conséquence logique.

En fait, pour 2004, 812 deuxièmes constats – rap-
pelez-vous la législation – réalisés par les communes
en 2003, ont permis à la Division de la Trésorerie
d’enrôler un montant de taxe d’un montant de
887.407 euros pour être très précis.

Sur base de cela, nous allons rétribuer les com-
munes à raison de 324.800 euros. La procédure de
liquidation de ce montant est actuellement en cours.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Que voulez-vous que je fasse,
Monsieur le Président, sinon remercier M. le Ministre
de la rapidité avec laquelle non seulement il a répondu,
ou de la synthèse, mais surtout avec laquelle il a mis la
procédure en place. C’est ça le plus important pour les
communes.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.
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QUESTION ORALE
DE M. WALRY À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ÉVOLUTION DES DOSSIERS

D’ASSAINISSEMENT ET DE RECONVERSION
DANS L’OUEST DU BRABANT WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Walry à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «l’évolution des dossiers d’assainissement
et de reconversion dans l’ouest du Brabant wallon».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M. Walry (PS). – Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, j’interrogeais, lors de la précédente séance de
notre Parlement wallon, le Ministre Antoine au sujet
de l’évolution des dossiers qui concernent l’assainis-
sement et la reconversion de sites d’intérêt régional
dans l’ouest du Brabant wallon. Je rappelais alors les
espoirs que nous fondons dans la renaissance d’une
région encore blessée par les drames économiques et
sociaux du passé. Par ailleurs, vous avez pu vous
rendre personnellement, ainsi que M. le Ministre de
l’Économie, sur place afin de vous rendre compte sur
le terrain de l’état d’avancement de ces dossiers, mais
également de pouvoir vous entretenir avec les acteurs
qui contribuent à cette reconversion. Et les acteurs
émanent de tous les milieux politiques. C’est évidem-
ment une délégation pluraliste.

La Sarsi qui est une société anonyme de droit
public a déjà débuté l’assainissement du SIR de Cla-
becq et du SAED de Falbelta Nord.

Et deux sociétés ont déjà eu l’occasion de
s’implanter sur le site : HS Steel et Modulart.

La zone est homogène, les halls industriels fonc-
tionnent et sont d’ailleurs en assez bon état et le reste
de la surface est réservé au développement d’une zone
portuaire. Deux sociétés en plus sont d’ores et déjà
candidates pour l’occupation des halls restants. La
surface propre à l’intermodalité grâce à un accès à la
voie d’eau de près d’un kilomètre et d’une desserte
par le chemin de fer, a déjà évidemment retenu
l’attention de diverses entreprises et ce n’est pas rien
dans le contexte tout à fait global de la mobilité alter-
native. Nous devons certainement être attentifs à la
valeur ajoutée que présentent les sociétés candidates
en termes d’emplois, de qualité financière et de pré-
vention des nuisances.

Sur le site de Fabelta, les travaux d’infrastructure
se poursuivent et la fin du chantier est prévue pour la
mi-juin 2005.

Enfin, la route de contournement de Tubize qui va
désengorger le centre-ville des quelque 22.000 véhi-
cules qui y transitent chaque jour, connaît une pre-
mière avancée : les études ont été engagées et un
premier budget a été prévu en 2005 pour améliorer la
fluidité du trafic.

Votre Collègue, M. Antoine, faisait part dans sa
réponse du soutien de la Région wallonne à la Sarsi
dans le cadre de sa mission de maîtrise d’ouvrage
déléguée pour l’acquisition et l’assainissement du SIR
de Clabecq.

La Sarsi bénéficie d’une subvention actualisée qui
est libérée sur la déclaration de créance au fur et à
mesure de l’état d’avancement des travaux. Hélas ces
travaux sont onéreux et certaines pollutions peuvent
apparaître au fur et à mesure de l’avancement de
ceux-ci.

Ainsi dans le cadre de la problématique de l’assai-
nissement de la zone située au nord de Clabecq, la
Région a, via un droit de tirage, délivré un soutien
financier à la Sarsi.

Et, par ailleurs, un dossier a été introduit auprès de
l’administration afin d’obtenir un complément de
droit de tirage.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous éclairer en
ce qui concerne les engagements de la Région au sujet
du mur de quai et de la dalle en béton ? Quel calen-
drier est prévu en ce qui concerne la passation des
marchés concernant le quai et la dalle ?

La Région interviendra-t-elle dans le financement
des infrastructures permettant d’exploiter la future
zone portuaire de Clabecq et aux alentours ?

M. le Président. – M. le Ministre Daerden a la
parole.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, Pour être très précis concernant
vos interventions, tout en confirmant un certain nombre
d’éléments que vous avez rappelés très justement, je
vous dirai que l’adjudication du marché d’étude de
construction d’un quai et d’une dalle de stockage en
béton à Tubize aura lieu au début du mois de mai.

Les plans définitifs devraient être terminés aux envi-
rons du mois d’octobre 2005, ce qui devrait permettre
d’obtenir le permis d’urbanisme et de commencer les
travaux d’aménagement vers février, mars 2006.
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Deux cents jours calendrier sont prévus, ce qui
nous permet de penser qu’ils pourraient être terminés
vers le mois d’octobre 2006.

Alors, c’est vrai que tout cela coûte très cher. En ce
qui concerne l’intervention de la Région wallonne
dans le financement, il y a une convention de partena-
riat entre la Sarsi et le Port autonome de Charleroi,
convention par laquelle 80 % du montant des investis-
sements seront pris en charge par la Région wallonne
et les 20 % restants par le Port.

Une fois cette zone de quai aménagée, la Sarsi
pourra choisir les concessionnaires appelés à s’y
implanter et recevra de leur part une redevance rela-
tive à la nue-propriété du terrain. Le Port autonome de
Charleroi recevra, quant à lui, le solde de cette rede-
vance conformément à la législation en vigueur pour
les ports autonomes.

M. le Président. – M. Walry a la parole.

M. Walry (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
les précisions et, finalement, je dois dire que les dates
qu’il a citées sont assez encourageantes parce qu’il
n’y a aucun projet qui est reporté sine die. Cela va
vraiment se concrétiser petit à petit, ce qui est satisfai-
sant. Je trouve que c’est bien. Merci beaucoup.

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ÉTAT DE L’INFRASTRUCTURE

ROUTIÈRE APRÈS UN HIVER RUDE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «l’état de l’infrastructure routière après un
hiver rude».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous venons
de connaître un hiver rude. En Haute Belgique, la
couche de neige a persisté pendant plus de 40 jours.
De longues périodes de gel semblent être respon-
sables de nombreux dégâts sur nos routes wallonnes.

En effet, l’eau pénètre dans les fissures et avec le gel,
des plaques se détachent, le revêtement se désagrège.

Les trous sont à l’évidence source de dangers pour
les automobilistes et plus particulièrement pour les
motocyclistes.

Dès lors, Monsieur le Ministre, avez-vous fait pro-
céder ou peut-être est-ce que je devrais dire, allez-
vous procéder à une évaluation précise de la situation
sur nos routes après cet hiver ? Et, deuxièmement,
prévoyez-vous de mettre éventuellement en place un
programme d’entretien spécial ou d’adapter le budget
si nécessaire, afin de garantir une amélioration rapide
du réseau routier, suite aux dégâts hivernaux ?

D’avance je vous remercie, Monsieur le Ministre,
de la réponse que vous pourrez me donner.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Ah c’est vrai,
l’hiver a été rude, hein !

Je dirai que l’on estime que le coût direct des opé-
rations s’élèvera à 35 millions d’euros rien que pour
le déverglaçage et le déneigement, soit plus de 15 %
du budget total du département.

Et en fait, deux actions : accélération généralisée de
la vitesse de dégradation à cause du gel. Ainsi la
durée de vie du revêtement peut être raccourcie, ce
qui engendre l’obligation de procéder à des remplace-
ments anticipés de couches d’usure. Ces travaux
s’effectuent principalement dans le cadre de la ligne
budgétaire dénommée «entretien extraordinaire»

Et d’autre part, il y a les dégradations moins impor-
tantes et là, ce sont les services extérieurs du MET qui
procèdent au repérage dès que les conditions le per-
mettent et utilisent le bail d’entretien ordinaire.

Je vous dirai que pour faire face à cela, j’ai créé
deux allocations budgétaires consacrées exclusive-
ment au service d’hiver : l’une pour les fondants,
l’autre pour payer les prestations des entreprises.

Auparavant, ces deux postes étaient inclus dans
l’enveloppe globale de l’entretien du réseau, ce qui
conduisait, en cas d’hiver rude, comme cette année, à
disposer de moins d’argent pour entretenir le réseau.
Donc cette fois-ci pas de problème de cette nature.

Et je vous dirai qu’au-delà de cela, je vais conti-
nuer à octroyer pour la Province de Liège orientale
qui est particulièrement touchée par l’hiver, un crédit
exceptionnel de 3.750.000 euros pour remettre en état
le réseau durement affecté par les rudes conditions
hivernales.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.
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M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie beaucoup pour cette réponse très claire.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA MOBILITÉ DOUCE»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT
EN MATIÈRE DE MOBILITÉ DOUCE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations jointes de M. Borsus à M. Daerden, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la mobilité douce» et de M. Wesphael à
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et
du Développement territorial, sur «la politique du Gou-
vernement en matière de mobilité douce».

M. le Ministre Daerden répondra à tous les interve-
nants.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je souhaiterais
avoir l’occasion de refaire le point avec vous, Mon-
sieur le Ministre, concernant ce dossier, important à
mon estime de la mobilité des personnes en général.
Puisque je crois que l’on peut établir un certain
nombre de constats.

La mobilité des personnes s’est fortement accrue,
tant en général – au niveau de la Communauté euro-
péenne qu’à l’échelle nationale et à l’échelle de notre
Région. On estime ainsi qu’en 1970, le Belge, le Wal-
lon parcourait en moyenne de l’ordre de 7.900 kilo-
mètres par an. À peine 30 ans plus tard, ce chiffre
a augmenté de plus de 60 % et atteint désormais
13.500 kilomètres en moyenne pour le Belge et
quelque 14.500 kilomètres par an, suivant nos statis-
tiques, pour le Wallon.

Alors la répartition modale – le mode de déplace-
ment retenu par nos concitoyens – est, on le sait, de
plus en plus déséquilibrée au profit de la voiture. Loin

de moi l’idée de stigmatiser celle-ci, elle est souvent
le seul recours ou le recours le plus approprié dont un
certain nombre d’entre nous dispose.

Cependant les chiffres sont relativement éloquents à
cet égard puisque 77 % des déplacements se font
aujourd’hui en voiture, 10 % en train, 4 % seulement
en bus, 1,5 % en marchant et 0,8 % seulement en vélo.

Cette moyenne connaît de très grosses variations
entre sous-régions, entre zones urbaines et zones
rurales. Zones urbaines évidemment où l’offre de
transport en commun est plus significative et ou, éga-
lement, le déplacement doux est plus aisé en général.

Cette évolution, ces choix de mobilités ne sont pas
sans incidences sur l’environnement et sur le cadre de
vie et je ne peux m’empêcher, lorsque nous réfléchis-
sons à cette problématique importante de les illustrer
toujours par cette maxime : «pensez globalement mais
agir localement» et de me dire comment les Pouvoirs
publics peuvent-ils tenter de mieux concilier aspira-
tion de tout en chacun et aussi souci du cadre de vie
collectif qui est le nôtre et aussi surtout, pérennisation
de l’environnement et quel est le legs de cet environ-
nement que nous allons faire aux générations futures.

Concrètement, que constatons-nous? Je lisais encore
une étude à Strasbourg la semaine dernière et j’étais
surpris de voir que, finalement, la vitesse moyenne du
déplacement, Monsieur le Président, en voiture, en
région urbaine est inférieure au déplacement que nous
pourrions effectuer à pied dans la plupart des cas, voire
en utilisant des modes de déplacement doux.

C’est dire combien ces phénomènes – que l’on
connaît : embouteillage, pollution, saturation des voies
de communication, consommation d’énergie, nui-
sances diverses, insécurité – sont préoccupants même
si, nous le savons, le recours à la voiture est pour un
certain nombre de situations un passage obligé que je
ne conteste évidemment pas.

Depuis quelques années, on a pris connaissance et
on a pris conscience progressivement de ces nui-
sances et, on intègre dans les politiques transversales
la préoccupation de ce développement de la mobilité,
de ces schémas de mobilité.

Ils figurent dans le schéma de développement de
l’espace régional que le Ministre Lebrun ne manque-
rait de nous rappeler s’il était présent, le plan d’envi-
ronnement pour le développement durable, mais aussi
les Contrats d’Avenir successifs et de même que les
Déclarations de politique régionale, qui tous font une
part belle au recours à des modes de déplacement
«doux», à savoir notamment le vélo et la marche.

Donc je ne peux que soutenir ces démarches et,
après ce préambule Monsieur le Ministre, je voudrais
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m’interroger avec vous concernant la concrétisation, la
mise en œuvre effective de ces différents dispositifs.

La Déclaration de Politique régionale nous dit que
ces modes de déplacements doux, nous le savons, pré-
sentent de nombreux avantages sur lesquels je ne
reviens pas.

La Déclaration de Politique régionale mentionne
aussi qu’un certain nombre de dossiers seront mis en
œuvre, on pense notamment aux projets de Ravel
urbains et ruraux, à l’octroi d’une subvention aux
communes qui souhaitent aménager des pistes
cyclables ou des aménagements sécurisés vers les
écoles ; à l’octroi aussi d’indemnités kilométriques
aux personnes qui effectuent le trajet depuis leur
domicile jusqu’à leur lieu de travail en vélo.

Permettez-moi, Monsieur le Ministre, si vous le
voulez bien de revenir sur l’un ou l’autre de ces élé-
ments. Donc, l’amplification du projet Ravel. Vous
avez, dans un exposé fort complet en Commission –
je vous en remercie –, détaillé votre vision en matière
de Ravel et mentionné surtout le budget alloué :
3,7 millions d’euros en base annuelle en accroisse-
ment, on s’en réjouit mais, de facto, ce budget,
compte tenu des contraintes techniques, des travaux à
opérer, le cas échéant des sites naturels à préserver, et
bien ce budget représente finalement de l’ordre de
50, 60 bons kilomètres par an, ce qui reste trop modeste
eu égard à l’ampleur des travaux encore à réaliser.

Vous savez combien les sollicitations sont nom-
breuses et combien, très souvent ici, mes Collègues
parlementaires déclinent des attentes en matière de
projet de Ravel ou de pré Ravel en cours, attendu,
escompté, proposé par des entités locales ou par des
sous-régions.

Donc, n’y aurait-il pas concrètement une possibi-
lité, un moyen budgétaire d’amplifier, de donner une
espèce de one shot de deux ou trois ans pour tenter de
réaliser ce maillage entre les tronçons du Ravel, de
sorte qu’aussi bien pour la mobilité douce des habi-
tants de notre Région que pour que l’impact écono-
mico-touristique qu’il représente, nous puissions
couvrir aussi largement que possible notre territoire ?

Deuxièmement la subvention pour les aménage-
ments de pistes cyclables et pour les cheminements
sécurisés vers les écoles.

Je n’ai – peut-être par défaut de connaissance de
ma part – que peu d’informations à propos de ce dis-
positif, des possibilités qui seront offertes par
exemple aux pouvoirs locaux, aux pouvoirs organisa-
teurs. Comment est-ce que cette mécanique va être
mise en place ? Est-ce qu’il va y avoir des appels à
candidature, des appels à dossier, des projets à rentrer
par différentes entités ?

Quels sont les aménagements, les types de travaux,
les types de dossiers qu’il conviendra de rentrer ?
Quelle est l’articulation qui est faite puisque l’on sait
aussi que déplacements doux et déplacements vers
l’école doivent aussi rimer avec sécurité ?

Donc quel est le lien qui peut être fait entre votre
action, les pouvoirs locaux et aussi les services de
police qui sont en première ligne aussi, ou les comités
de parents, les pouvoirs locaux, les pouvoirs organisa-
teurs qui sont en première ligne d’une espèce de res-
ponsabilité morale de la sécurisation – je vais dire –
des flux de déplacements scolaires des enfants qui fré-
quentent ou qui reviennent des établissements sco-
laires dont ils ont la responsabilité ?

Voilà, Monsieur le Ministre, les informations que
je souhaitais solliciter de votre part et encore, si vous
le voulez bien sans être exhaustif, je voudrais voir
quel est le devenir que vous souhaitez donner aux
plans communaux de mobilité.

En tant que bourgmestre, ce dispositif m’intéresse
au plus haut point. Pas mal de mes collègues, soit
pour y avoir eu recours ou pour avoir l’intention d’y
recourir, sont intéressés par cette réflexion. Il y en a à
peu près, me semble-t-il, 80 entités communales
aujourd’hui couvertes par des plans locaux, des plans
communaux de mobilité.

Est-ce que vous comptez poursuivre ce dispositif,
est-ce que vous comptez l’amender, est-ce que vous
comptez les articuler les uns avec les autres, avoir une
réflexion davantage par territoire, par sous-bassin, par
groupe de communes ?

En tout cas, il me semble que maintenir un disposi-
tif qui encourage les acteurs locaux à réfléchir à la
mobilité locale, à s’y impliquer, à s’y investir et
encourager les mobilités alternatives me paraît inté-
ressant et procéder de cet esprit général qui anime, je
pense, l’ensemble des élus exécutifs ou parlemen-
taires qui est de dire : «décidément et bien faisons un
certain nombre de choses, mettons en place un certain
nombre de dispositifs pour nous encourager à mieux
respecter cette planète que nous aimons tant». Merci
Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael
pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, après l’interpellation très com-
plète qui vient d’avoir lieu, je vais peut-être aussi
essayer de clarifier un certain nombre d’inquiétudes
auxquelles je souhaite avoir des réponses.

Alors c’est vrai, la Déclaration de Politique régio-
nale annonce, en matière de mobilité douce, le renfor-
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cement de sa politique de complémentarité transport
en commun – vélo, des mesures d’accompagnement
afin de favoriser l’utilisation des moyens de transport
autres que la voiture et la continuation d’une
meilleure prise en compte des usagers faibles, notam-
ment à travers les plans de déplacements scolaires et
des personnes à mobilité réduite.

Le Contrat d’Avenir confirme ces objectifs et
reconnaît le vélo comme moyen de transport en
milieu urbain et rural. C’est pourquoi il précise que le
Ravel, les pistes cyclables et les parkings vélos sécu-
risés ne seront pas oubliés durant la législature.

Le développement des infrastructures spécifiques à
la mobilité douce est incontestablement fondamental
dans une politique de mobilité durable ambitieuse.
Voyons à cet égard, ce que font nos voisins – vous
êtes liégeois comme moi – il suffit d’aller faire un
tour à Maastricht pour se rendre compte de la poli-
tique de promotion d’une mobilité douce.

Mais celui-ci ne sera pas complet sans un travail de
sensibilisation du public, sans des animations dans les
écoles, dans la rue, dans les entreprises et sans le
développement d’une expertise en la matière. Tout ce
travail de popularisation est aujourd’hui essentielle-
ment le fait du monde associatif.

Il me revient d’une part, que l’enveloppe globale
consacrée à la mobilité douce est à politique égale
inchangée et que d’autre part des glissements du pôle
popularisation et sensibilisation à la mobilité douce a
été annoncée au profit du développement des infra-
structures.

Mes questions sont les suivantes :

– pouvez-vous infirmer ou confirmer ces informa-
tions et motiver les orientations prises?

– plutôt que de mettre en concurrence sensibilisation
à la mobilité douce et extension des infrastructures,
ne s’agit-il pas de développer l’un et l’autre, en
réorientant les budgets affectés à des modes de
transport moins respectueux de l’environnement ?

– quant à la mobilité douce, quelle est votre priorité
en la matière? Est-ce le vélo loisir ou la mobilité
comme politique de développement durable, soli-
daire et soucieuse de l’environnement ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, je voudrais très sincèrement
remercier nos deux Collègues pour leur interpellation
sur ce thème qui – je le crois très profondément – est

un thème de grande actualité et qui mérite notre
réflexion et notre attention à tous.

Et, si je me permets un peu de déborder sur des
matières qui sont à la fois du ressort de mon Collègue
Antoine et de mon Collègue Courard c’est pour
essayer d’être cohérent dans ma réponse.

Et je vous dirai que – pour être très précis d’abord –
le budget 2005 fait apparaître les montants suivants :
– 2,8 millions d’euros pour aménager le Ravel situé

sur les anciennes voies ferrées ou pour les itiné-
raires de liaison ;

– 900.000 euros pour la création des chemins de
halage sur les itinéraires Ravel ;

– et 3 à 4 millions d’euros investis par an en
moyenne, dans l’entretien des chemins de halage et
qui contribuent, dès lors, à maintenir en état le
réseau Ravel existant.

Voilà je pense l’analyse objective du budget.

Et c’est vrai et là, je rejoins votre intervention, je
vous dirai même que je suis peut-être encore un peu
plus restrictif que vous dans l’appréciation. Si on s’en
tient au réseau Ravel au sens strict, les sommes
qui sont mentionnées permettent la réalisation de 40 à
50 kilomètres – vous étiez allé jusqu’à 60 si je vous ai
bien entendu tout à l’heure – disons une cinquantaine
de kilomètres par an d’itinéraires neufs pour que l’on
se comprenne bien. Avec, en plus, vous l’imaginez
bien, la nécessité d’une répartition entre les diverses
sous-régions.

J’y reviendrai dans quelques instants. Mais tou-
jours au niveau de l’information objective pour cha-
cun d’entre nous, on peut ajouter que les crédits
dédicacés au réseau cyclable, dont le Ravel est à mes
yeux un élément, se dédicacent comme suit :
– 1,750 million d’euros d’entretien du réseau cyclable

existant (il s’agit donc de baux spécifiques) ;
– et environ 2 à 3 millions d’euros par an en moyenne

de création ou la réhabilitation lourde de pistes
cyclables le long des routes régionales.

Force est de constater que de nombreux chemins et
sentiers vicinaux (loi d’avril 1841 et figurant à l’Atlas
des chemins) constituent un outil attractif pour
convaincre nos concitoyens de recourir pour de courts
déplacements à la marche ou au vélo.

Par ailleurs, le maillage serré de ces petites voies
vertes permet de relier, en toute sécurité, les centres
d’activités au cœur de nos villes et villages et de
découvrir ceux-ci sous des facettes insoupçonnées.

En outre, ce réseau est souvent complémentaire au
Ravel quand il existe. Il le complète et permet aux
usagers d’en sortir pour sillonner au gré d’itinéraires
sécurisés et balisés nos agglomérations.
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Un réseau local cohérent, continu et bouclé en liai-
son avec les réseaux déjà existants sera ainsi réalisé
dans une perspective utilitaire et/ou touristique, par le
biais de plans cyclables. En ce qui concerne l’aména-
gement de cheminements sécurisés vers les écoles,
autre thème ô combien important, je peux vous dire
que notre Collègue Philippe Courard vient de lancer
des projets pilotes en vue de promouvoir les modes de
déplacement doux.

Rappelez-vous que sous la législature précédente,
avec notre Collègue Charles Michel, on avait imaginé
de sécuriser les abords des écoles. On en est là dans le
prolongement – lui sur les routes communales, moi
sur les routes régionales – avec Monsieur le Ministre
Courard. Voilà quelques informations que je voulais
vous donner en guise de réponse.

Mais au-delà de cela et c’est peut-être ce qu’il y a
de plus important, j’ai eu l’occasion d’inaugurer il y a
quelques jours – vous en avez peut-être eu l’écho
dans la presse – un tronçon, puisqu’il s’agit toujours
de tronçon dans le cas d’espèce, Ravel à Fléron. Et
j’ai, une fois de plus, mais vraiment de manière déter-
minante, pris conscience de l’importance de ce mode
de déplacement.

Car en ce qui me concerne – et je voudrais le dire
avec force à M. Wesphael notamment – je suis
convaincu, totalement convaincu, qu’il faut dépasser
le Ravel touristique comme il a été initié en son temps
et c’était bien, pour en faire ce que j’appelle un Ravel
utilitaire, c’est-à-dire un élément de mobilité douce.

Donc je pense que, en cela, je vous rejoins totale-
ment dans l’objectif à poursuivre. Et, que cela ne peut
se faire que par un maillage avec les pistes cyclables –
il faut quand même bien à un moment donné raccorder
des éléments – tout cela étant sécurisé plus des complé-
ments indispensables car il faut – me semble-t-il, c’est
mon objectif – que l’on arrive à boucler évidemment.

Et, pour atteindre cet objectif, je peux vous dire
que dès le feuilleton d’ajustement budgétaire, il y aura
une réorientation substantielle des crédits de manière
à intensifier ce mode de déplacement.

Voilà, Monsieur le Président, ce que je voulais dire.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse et surtout pour sa conclusion avec la traduc-
tion budgétaire du choix politique et donc la réorienta-
tion substantielle d’un certain nombre de crédits.

Je pense qu’en effet, nous devrions pouvoir adopter
ou disposer d’un plan stratégique en faveur de la
mobilité douce sur le territoire de notre Région ; que

l’on ait de façon prospective une vision de ce l’on
souhaite mener à bien.

Je prends bonne note et je partage cette analyse de
l’équilibre à avoir en disant : la mobilité douce, doit
être utilitaire, il faut utiliser ce moyen de déplacement
comme un véritable encouragement à la mobilité
douce à des fins professionnelles, privées, utilitaires.
Celle-ci n’est d’ailleurs pas exclusive de la mobilité
douce, puisque dans un certain nombre de régions, les
impacts du Ravel et du maillage qu’il constitue sont
des apports significatifs en matière touristique, et
donc en matière économique.

Troisième élément. Je pense que par rapport aux
plans communaux de mobilité, là, Monsieur le
Ministre, vous n’avez pas abordé spécifiquement cette
question. Donc, je m’interroge quant au devenir des
plans de mobilité : vont-ils s’intégrer dans le cadre de
cette vision régionale ?

Donc je plaide en ce qui me concerne pour un plan
stratégique régional en faveur de la mobilité douce
qui se déclinerait donc en utilitaire, à vocation touris-
tique, qui constituerait des boucles et des maillages,
qui serait soutenu par l’effort budgétaire que vous
annoncez, Monsieur le Ministre.

Et, dernière petite remarque en ce qui concerne les
dossiers pilotes du Ministre Courard, sauf erreur de
ma part, je n’ai pas vu d’appel adressé aux pouvoirs
locaux, concernant ces projets pilotes ni forcément,
n’ayant pas vu d’appel je n’ai pas, non plus, vu les
conditions etc. et donc j’ignore s’il est possible, sous
quelles conditions, suivant quelles modalités de faire
acte de candidature pour une commune, quelle qu’elle
soit dans le cadre de ces projets pilotes. Mais cela,
M. le Ministre, peut aussi m’éclairer.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie aussi M. le
Ministre et je pense que nous partageons les mêmes
objectifs. Ce n’est pas mal !

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – C’est rare !

M. Wesphael (Écolo). – Oh! Et donc je serai évi-
demment, même s’il s’agit du Ravel, très vigilant non
pas sur le cavalier budgétaire mais sur le feuilleton bud-
gétaire qui viendra prochainement. Parce que c’est là,
évidemment, que l’on va voir à la fois si en termes de
soutien à la promotion de la mobilité douce, de la sensi-
bilisation, les moyens seront là et en termes d’infra-
structures, ils sont manifestement en progression.

Donc on avance bien mais restons vigilants.
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M. le Président. – Monsieur le Ministre Daerden,
vous pouvez répondre à l’interpellation et en réalité,
je gagne un peu de temps puisque Mme Marie Arena
a été bloquée par un accident de voiture et nous
l’attendons. Donc profitez-en pour prendre un peu de
temps de parole.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, pas beaucoup d’éléments de
réponse. Tout d’abord, vous avez tout à fait raison
Monsieur Borsus, j’ai l’objectivité de dire que dans le
schéma de réponse, l’aspect plan de mobilité n’a pas
été développé, je suis tout à fait d’accord, vous avez
raison de le signaler.

Je vous dirai à cet égard que tout cela sera évidem-
ment du ressort de mon Collègue Philippe Courard.

Personnellement en ce qui concerne ma commune –
comme de taille moyenne comme vous le savez – j’ai
réalisé un plan de mobilité mais spécifique, enfin quasi
exclusivement consacré à la commune, rien qu’à la
commune. Et, avec l’aide d’ailleurs de M. Daras à
l’époque qui était intervenu, et je dois dire que je ne
peux que m’en réjouir car les différents aménagements
que nous faisons aujourd’hui s’inspirent très largement
de ce plan de mobilité. Il couvrait l’ensemble des
modes de déplacement, l’ensemble des routes et pas
seulement l’aspect je vais dire «Ravel».

Je ne sais pas si mon Collègue va poursuivre le
financement de la même manière car c’était un finan-
cement très intéressant pour les communes et je crois
que ceux qui en ont profité ont eu raison.

Maintenant, si j’ai bien compris votre intervention,
vous seriez plutôt favorable – et là je me permets de
vous réinterroger mais j’ai un petit doute – à une
réflexion sur la mobilité douce pour l’ensemble. Est-
ce que j’ai bien traduit votre réflexion, cette partie de
votre intervention?

M. Borsus (MR). – Tout à fait !

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – J’en prends bonne
note, étant bien entendu que j’ai toujours défendu
cette position au Gouvernement et je le redis encore
aujourd’hui, ce n’est pas le plan de mobilité qui va me
dicter toutes les routes à construire et l’affection de
mon budget. C’est un vrai débat de fond. Je préfère le
dire aujourd’hui de manière à ce qu’il n’y ait pas
d’équivoque entre nous.

Au-delà de cela et je ne terminerai pas cela, je ne
manquerai pas de dire à mon Collègue, M. Courard,
que vous êtes intéressé par ce projet.

M. le Président. – Monsieur Wesphael ou Mon-
sieur Borsus, vous avez quelque chose à ajouter ?

M. Borsus (MR). – Je pense que l’on a fait le tour
du dossier à ce stade-ci mais on y reviendra manifes-
tement.

M. le Président. – Maintenant, on attend deux
secondes M. Devin qui va venir poser sa question à
Mme la Ministre Arena. À force de faire gagner du
temps à tout le monde, il y en a qui sont un petit peu
en retard. Il est présent en commission, donc il arrive
tout de suite. À moins que nous ne procédions à une
inversion dans l’ordre du jour.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme DEFALQUE À Mme ARENA,

MINISTRE DE LA FORMATION,
SUR

«LE BUDGET DU FOREM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Defalque à Mme Arena, Ministre
de la Formation, sur «le budget du Forem».

La parole est à Mme Defalque pour poser sa
question.

Mme Defalque (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, alors que nous sommes à la fin du mois de
mars et que le budget de la Région wallonne a été
voté fin de l’année 2004, nous n’avons toujours pas
reçu le budget du Forem.

Or, il nous semble assez difficile de nous pronon-
cer sur les nouvelles impulsions que veut donner le
Gouvernement wallon aux politiques d’emploi et de
formation dans le Sud du Pays sans prendre connais-
sance du budget du Forem.

Bien que le Forem ne soit pas sous la direction hié-
rarchique du Gouvernement wallon, les autorités wal-
lonnes assurent tout de même un contrôle par voix
de tutelle. En effet, le Forem employant plus de
3.500 personnes est un organisme pararégional de
type B qui perçoit chaque année des subventions de la
Région wallonne.

En 2005, plus de 723 millions d’euros seront versés
par la Région wallonne au Forem. Par rapport à 2004,
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cette dotation a augmenté de 49,7 millions d’euros :
16,4 millions d’euros sont octroyés au Forem Forma-
tion et 33,3 millions d’euros sont accordés au Forem
Conseil.

Dans son ensemble, cet organisme d’intérêt public
reçoit ainsi plus de 80 % des moyens d’action supplé-
mentaires des crédits Emploi et Formation.

Il est vrai que le Forem est un outil primordial dans
le paysage de l’emploi et de la formation de notre
Région. Néanmoins, vu l’ampleur des moyens dévo-
lus à cet organisme d’intérêt public, si nous voulons
en garantir l’utilisation efficiente, il convient d’assu-
rer la transparence de ses activités et d’en connaître
les différentes imputations budgétaires.

Dans ce contexte, il est donc indispensable que le
Parlement wallon ait connaissance du budget du Forem.

En outre, en vertu de l’article 29 du décret du 6 mai
1999 relatif à l’Office wallon de la formation profes-
sionnel et de l’emploi, le budget de l’Office commu-
nautaire et régional de la formation professionnelle et
de l’emploi (Forem) est communiqué au Conseil
régional wallon en annexe au projet du budget de la
Région wallonne.

Or, à ce jour, Madame la Ministre, nous n’avons
toujours pas eu connaissance du budget de cet orga-
nisme d’intérêt public. Par ailleurs, les personnes
contactées au Forem refusent de nous le transmettre.

En outre, le Ministre Daerden spécifiait, lors de
l’analyse en Commission du budget de la Région wal-
lonne, qu’aucune somme ne serait versée à un OIP
tant que son budget ne serait pas communiqué.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Le Forem a-t-il déjà reçu
une partie de sa dotation pour 2005 ? Mme la Ministre
pourrait-elle nous préciser quand le Parlement wallon
pourra-t-il disposer du budget du Forem ? Je vous
remercie des réponses que vous voudrez bien apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Monsieur
le Président, chers Collègues, comme vous le précisez
justement, Madame Defalque, dans votre question, le
budget 2005 du Forem a connu effectivement une
augmentation importante de ses dotations lors de
l’année 2005.

Cette augmentation a notamment été l’objet des
débats lors des travaux parlementaires en Commission
Emploi et Formation. On peut aussi expliquer cette
augmentation des dotations de fonctionnement autour
de deux axes principaux.

Le premier est la disparition progressive du compte
de réserve de l’Office comme source de financement.
Depuis plusieurs années ce compte de réserve était
utilisé comme complément de subvention de fonction-
nement. Ces moyens ont notamment servi pour la
Formation, à augmenter de façon significative la pro-
duction en gestion propre et en partenariat de cet
organisme.

Les réserves de l’Office ayant progressivement
diminué au rythme des dépenses inscrites, il est indis-
pensable d’augmenter les dotations de fonctionnement,
sous peine de voir la production de l’Office diminuer.

C’est chose faite effectivement avec le budget 2005
avec une augmentation totale de 31,5 millions d’euros
dont 14 millions pour la Formation et le reste pour
l’Emploi.

Une autre augmentation à laquelle vous faites réfé-
rence du budget alloué au Forem est l’augmentation
liée au Plan d’Accompagnement des demandeurs
d’emploi inscrit dans le Programme 9 du Ministre
Marcourt : celui-ci atteint 34,5 millions d’euros en
2005, soit 20 millions de plus qu’en 2004. Et, effecti-
vement, dans ces moyens, une partie des moyens est
utilisée pour la formation au Plan d’Accompagnement
des chômeurs, tel qu’il a été décrit.

Les subventions ainsi adoptées par le Parlement à
la fin de l’année 2004, doivent maintenant être trans-
crites par les OIP dans leurs budgets 2005.

Le Forem, vous l’avez signalé, est un OIP de type
B, géré par un Comité de gestion paritaire, cette trans-
cription nécessite un certain délai.

L’Office doit, en effet, réaliser des arbitrages dans
son projet de budget 2005 afin de faire correspondre
son budget aux subventions qui ont été votées par le
Parlement, tout en assurant sa capacité de production.

Au vu des rapports fournis par le Commissaire du
Gouvernement, je peux vous assurer que le travail est
en bonne voie. Le Forem a déjà proposé à son Comité
de gestion une première version de ce budget 2005
initial le 25 janvier dernier.

Certains compléments d’information ont été deman-
dés par les membres du Comité de gestion paritaire et
le Forem a représenté une nouvelle version de son bud-
get lors de la séance du Comité de gestion du 15 mars.

Il me semble donc normal que l’Office n’ait pas
encore communiqué son budget ni au Parlement, ni à
l’exécutif et a fortiori pas à d’autres personnes qui,
effectivement, auraient demandé la connaissance de
ce budget à partir du moment où il n’aurait pas été
accepté par son Comité de gestion.

Dès que le budget 2005 du Forem sera en ma posses-
sion et maintenant on peut dire que le Comité de gestion
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l’a accepté et je pense que c’est une question de jours, et
bien je le transmettrai officiellement au Parlement.

Concernant la première tranche des subventions
2005, le versement a été effectué. Le décret du
6 mai 1999 instituant le Forem, précise en son article
30 que les versements des subventions sont effectués
en quatre tranches trimestrielles au plus tard le
20e jour de chaque trimestre, cette disposition nous
impose donc le versement de cette première tranche
avant le 20 janvier.

Au vu de l’évolution positive des travaux budgé-
taires, il m’a semblé primordial d’effectuer ce verse-
ment afin de permettre au Forem de continuer sa
mission de service public et ne pas le mettre en
veilleuse en attendant, effectivement je dirai, la finali-
sation de son budget 2005.

En outre, la mise en place prochaine, par le Gou-
vernement wallon, d’une cellule de suivi des finance-
ments alternatifs et des OIP, annoncée dans la DPR
devra également permettre aux Ministres de tutelle
des OIP de disposer d’indicateurs et de tableaux de
bord nous permettant de garantir une bonne gestion
financière de nos OIP.

M. le Président. – La parole est à Mme Defalque.

Mme Defalque (MR). – Madame la Ministre, je
voulais quand même vous dire que je ne conteste pas
du tout que la dotation du Forem soit en hausse, au
contraire, j’estime comme vous que le rôle du Forem
est évidemment très important. Ce n’est pas du tout
une critique par rapport au Forem.

J’ai donc bien pris note que nous allions disposer
du budget du Forem dans les prochaines semaines.

J’ai aussi pris bonne note que le premier versement
avait été effectué et peut-être qu’il y a une contradic-
tion entre ce que M. le Ministre Daerden avait dit en
disant qu’il n’y aurait pas de versement avant d’avoir
le budget. Mais je comprends très bien qu’il y ait des
impératifs et que le Forem doit fonctionner, donc il
faut lui verser ses subventions. Je vous remercie pour
votre réponse.

QUESTION ORALE
DE M. DEVIN À Mme ARENA,

MINISTRE DE LA FORMATION,
SUR

«LA PROBLÉMATIQUE DE L’ÉGALITÉ
ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES

DANS LE SECTEUR DE LA FORMATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Devin à Mme Arena, Ministre

de la Formation, sur «la problématique de l’égalité
entre les hommes et les femmes dans le secteur de la
formation».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, chers Collègues, au lendemain de la Journée
internationale de la femme, je voudrais vous interpel-
ler sur les différences qui peuvent encore exister en
matière de formation entre les hommes et les femmes.
Je vous sais particulièrement attentive à cet élément.

Dans son avis sur le projet de Contrat d’Avenir
pour les Wallons et les Wallonnes, le Conseil wallon
de l’égalité entre hommes et femmes attire l’attention
du Gouvernement wallon sur les disparités en termes
de genre existant au niveau de la participation de la
population active à la formation en Région wallonne.

En effet, les Wallonnes participent moins que les
Wallons à la formation continue et ce, quel que soit le
niveau de leur qualification initiale.

Le Conseil estime que des efforts doivent être
entrepris pour remédier à cette inégalité et demande
au Gouvernement wallon d’en tenir compte dans les
décisions qu’il prendra en vue d’améliorer le taux de
participation de la population active à la formation.

Pouvez-vous me dire, Madame la Ministre, quels
sont les projets que vous soutenez ou que vous allez
soutenir afin de favoriser l’entrée en formation de la
gent féminine ? Quelles sont les pistes que vous privi-
légiez à ce niveau ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Monsieur
le Président, Mesdames et Messieurs les Députés,
effectivement l’avis A.751 du Conseil wallon de l’Éga-
lité pour les Hommes et les Femmes sur le projet de
Contrat d’Avenir pour les Wallons et les Wallonnes
auquel vous faites référence attire en effet l’attention
sur les disparités en termes de genre au niveau de la
participation à la formation en Région wallonne, et plus
particulièrement au niveau de la formation continue.

Si on prend effectivement les chiffres qui sont cités
par le Conseil wallon pour l’Égalité entre les Hommes
et les Femmes, on constate d’emblée qu’ils concer-
nent la politique de formation dans les entreprises et
donc, effectivement, relèvent plus de l’organisation
privée de la formation que de l’organisation publique
de la formation. Donc, s’il est vrai qu’un certain
nombre d’efforts doivent pouvoir être effectués, il
s’agit plus, je dirais, de revendications à formuler
auprès des conventions collectives de travail, et des
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négociations au niveau du fédéral par rapport à ces
conventions collectives que de l’organisation en tant
que telle de la formation au niveau de la Région wal-
lonne, mais effectivement, une attention particulière
devra y être menée.

En ce qui concerne la formation publique, c’est-à-
dire celle qui est organisée par la Région wallonne, ou
incitée par la Région wallonne au travers des chèques-
formation, par exemple. L’accès des femmes actives
sans emploi à la formation fait bien entendu, l’objet
d’une attention particulière, au Forem, par exemple,
comme l’attestent les quelques données chiffrées que
je vais vous donner ici.

Ainsi, dans les centres de formation du Forem, on a
accueilli, en gestion propre, au cours de l’année 2004,
18.653 stagiaires dont 36 % étaient des femmes. Dans
le cadre des partenariats en formation qualifiante, le
Forem-Formation a permis à 4595 personnes de béné-
ficier d’une formation dont 51 % étaient des femmes
et enfin, en matière de partenariat d’insertion, c’est-à-
dire tout ce qui est préqualification, donc les partena-
riats, par exemple avec les EFT-OISP, le Forem a fait
des formations pour 12.422 demandeurs d’emploi,
dont 56 % étaient des femmes. Donc, on voit effecti-
vement que dans l’offre de formation publique orga-
nisée par le Forem, que ce soit en termes de formation
en propre ou en partenariat, la position des femmes
est assez intéressante en matière de proportion.

En ce qui concerne les projets plus spécifiques
dédicacés aux femmes et presque exclusivement à des
femmes, je vais citer un certain nombre de projets
sans vouloir être exhaustive, de projets qui concernent
effectivement la formation des femmes. Par exemple,
le développement à partir d’avril 2005 d’une forma-
tion informatique d’administratrice de réseaux sur
Linux et sur Windows, à destination de femmes dans
la région du Namurois, par exemple, qui disposent
d’un certificat d’enseignement secondaire supérieur,
par une asbl qui s’appelle «Interface 3 Namur» et ce
programme de formation comporte 400 heures de pré-
formation et 800 heures de formation qualifiante à
destination uniquement de femmes.

Deuxième action qui est menée avec des orga-
nismes d’insertion socioprofessionnelle, les OISP, qui
proposent des formations à destination d’un public,
soit exclusivement féminin, soit majoritairement
féminin. Par exemple, le Collectif des Femmes à Lou-
vain-la-Neuve et l’AID «Le Cid» à Verviers, forma-
tion d’auxiliaire gériatrique, par exemple. L’asbl
Femmes actives à Tournai, formation en informa-
tique, en art floral ou dans d’autres domaines et donc,
il y a effectivement, au niveau des OISP-EFT, des
formations qui sont parfois presque exclusivement
dédicacées à des femmes.

Des formations de femmes dans le secteur de la
construction : là aussi, il y a un travail important à réa-
liser. Vous savez que c’est un secteur qui souffre
aujourd’hui de pénurie et le secteur de la construction
se tourne vers la main-d’œuvre féminine pour pouvoir
faire face à ces pénuries. Alors, ça peut sembler, je
dirais, paradoxal, dans la mesure où José, le président
n’est pas forcément informé de ces initiatives, mais il
y a pas mal de métiers dans le secteur de la construc-
tion, qui sont les métiers qui sont tout à fait acces-
sibles aux femmes et, plus particulièrement, dans le
parachèvement du bâtiment ou dans la décoration.

M. le Président. – Je savais cela.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Donc, on
travaille avec le secteur de la construction pour favori-
ser l’arrivée de femmes dans son secteur. On travaille
aussi avec le secteur de la construction pour favoriser
aussi la formation des femmes d’entrepreneurs dans le
secteur de la construction qui ont vraiment un rôle à
jouer aussi dans le cadre de ces entreprises.

Dernier exemple, on voit que les femmes occupent
une place importante dans le dispositif des chèques-
formation à la création d’entreprises. Comme vous le
savez, les statistiques de femmes indépendantes sont
relativement faibles et donc, pouvoir aider les femmes,
futures indépendantes par le dispositif chèques-forma-
tion à la création, sera de nature aussi à renforcer la
présence des femmes en tant qu’entrepreneurs en
Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je voudrais remercier Mme la
Ministre pour sa réponse, en trois temps, tout d’abord,
pour la clarification des chiffres, effectivement par
rapport au secteur privé et au secteur public. Je me
réjouis des chiffres que vous annoncez en termes de
formation publique et également des projets à venir
pour la gent féminine.

INTERPELLATION

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LA FORMATION EN ALTERNANCE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Jeholet à Mme Arena, Ministre de la
Formation, sur «la formation en alternance».
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La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, il y a parfois
des personnes plus crédibles pour défendre les
femmes que d’autres. Je ne suis pas …

M. Walry (PS). – Vous, par exemple, Monsieur
Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Vous le savez bien, Monsieur
Walry, mais c’est toujours en boutade que je le fais.

M. Devin (PS). – Nous devons nous mouiller, nous
les hommes.

M. Jeholet (MR). – Voilà, tout à fait. 

M. Devin (PS). – Et à long terme, il faudra …

M. Jeholet (MR). – Il faudra revoir la parité pour
les hommes, en fait, à un moment donné.

M. Devin (PS). – Voilà !

M. Jeholet (MR). – D’ici quelques années.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – On en est
encore loin !

M. Jeholet (MR). – On est encore loin du compte.

Trêve de plaisanteries, Madame la Ministre, l’ap-
prentissage en alternance permet d’associer à l’étude
d’un savoir théorique, la participation active au
monde du travail. Cette pédagogie présente plusieurs
avantages dont celui de permettre l’acquisition de
savoir et de savoir-faire en rapport avec le monde du
travail et l’intégration rapide au monde de l’emploi.

Les principales motivations qui conduisent les jeunes
à la filière de l’alternance sont l’attrait d’une formation
orientée vers la pratique et l’envie de travailler en entre-
prise. Avec un tissu économique principalement com-
posé de PME, la formation permanente pour les Classes
moyennes et les petites et moyennes Entreprises,
occupe, en Région wallonne, une place prépondérante
sur le terrain de la formation puisque près de 90 % des
entreprises wallonnes sont des PME. Encore ce matin,
en Commission de l’Économie, à l’analyse du rapport
McKinsey, on insistait sur ce volet.

Offrir une bonne formation aux futurs chefs
d’entreprise et mettre à leur disposition des outils per-

formants est donc primordial. De là dépendent notam-
ment le développement de nos entreprises actuelles et
la création de nouvelles entreprises. Ainsi, à l’heure
où on ne cesse de parler de vouloir favoriser le goût
d’entreprendre – et on l’a encore fait ce matin –
l’esprit d’entreprise chez les jeunes, la filière de
l’alternance a toute son importance. En Région wal-
lonne, le principal outil de formation en alternance est
l’IFAPME. Historiquement, la création de cet institut
de formation de classes moyennes avait pour objectif
premier de parfaire la formation de leurs cadres, de
leurs travailleurs et de leur apporter une qualification
supplémentaire.

Au fil du temps, la filière des Classes moyennes a
étendu ses formations aux élèves en âge d’obligation
scolaire. Les formations IFAPME ne se limitent donc
plus au perfectionnement de l’apprentissage, mais
propose aux jeunes qui le désirent, un cycle complet
de formation amenant toujours cependant au même
but, à savoir la mise à l’emploi.

De manière générale, l’IFAPME aujourd’hui, c’est
un budget de 44 millions d’euros, plus 60 % en sept
ans, il faut le souligner, 9 centres de formation,
300.000 heures de formation et 9.000 personnes for-
mées chaque année.

Le réseau IFAPME offre la possibilité aux appren-
tis de suivre des formations donnant accès à plus de
200 professions et forme les chefs d’entreprises dans
plus de 100 professions. Le succès et la qualité des
formations proposées aux apprentis par l’IFAPME
transparaissent au travers d’un taux d’insertion des
jeunes après leur formation de plus de, faut-il le souli-
gner, 85 %.

Compte tenu de l’importance des demandeurs
d’emploi, mais aussi, singulièrement de la pénurie de
main-d’œuvre dans certaines fonctions techniques, la
filière de l’alternance a indiscutablement un rôle de
premier ordre à jouer.

Il ne s’agit donc pas de considérer cette filière
comme la concrétisation d’un renoncement ou une
relégation progressive et j’insiste sur ce volet.

Dans cette optique, nous nous réjouissons de lire
dans la Déclaration de Politique régionale que la nou-
velle majorité s’était fixée comme objectif d’amélio-
rer la qualité des enseignements techniques et
professionnels et de réorganiser le champ de la forma-
tion et de l’enseignement en alternance.

À cette fin, la Déclaration précise que les synergies
entre l’IFAPME et les Cefa seraient développées.
L’un des objectifs avancés dans le Contrat d’Avenir
renouvelé est d’ailleurs d’améliorer les formations
qualifiantes, cet objectif est aussi réaffirmé dans le
contrat stratégique pour l’éducation.
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Cependant, à la lecture des propositions avancées,
nous avons quelques inquiétudes quant aux consé-
quences des réformes proposées. En effet, il semble-
rait que les élèves en décrochage scolaire dans
l’enseignement technique et professionnel soient
réorientés automatiquement vers les formations en
alternance organisées par les Cefa, l’IFAPME ou la
Promotion sociale.

Voici, Madame la Ministre, quelques exemples
concrets de relégation tirés du contrat stratégique pour
l’éducation présenté.

Premièrement, le jeune qui n’a pas réussi les
épreuves organisées à la fin du premier degré, à la fin
de l’année scolaire au cours de laquelle il a atteint 16
ans, sera dévié automatiquement vers l’enseignement
en alternance Cefa, la Promotion sociale ou les
centres de formation des Classes moyennes.

Deuxième exemple, les deux années scolaires du
deuxième degré qualifiant devront être faites en trois
ans maximum par l’élève. À défaut, il sera réorienté
vers l’IFAPME, les Cefa ou la Promotion sociale.

Enfin, troisième exemple tiré du contrat stratégique
pour l’éducation : l’élève doit avoir réussi les
épreuves de fin de dernière année du troisième degré
au plus tard six ans après l’entrée dans le deuxième
degré. À défaut, il sera réorienté vers l’IFAPME, les
Cefa ou la Promotion sociale.

Ces différents exemples, Madame la Ministre, sont
parlants et – je dois bien vous dire – nous inquiètent.
En effet, comment voulez-vous revaloriser la filière
de l’alternance en orientant dans les Cefa, l’IFAPME
et la Promotion sociale tous les jeunes en échec sco-
laire dans les autres filières? Le schéma même de
l’ascenseur de l’échec de l’enseignement de reléga-
tion est à nouveau redessiné. En effet, s’il rate dans
l’enseignement général et le technique, il passe dans
les Cefa et l’IFAPME.

Dans cette optique, un nombre important de jeunes
sont réorientés vers la filière de l’alternance. Dès lors,
cela pose des problèmes techniques aigus. Comment,
en effet, comptez-vous organiser les stages en entre-
prise alors que vous avez précisé, en séance publique
du Parlement wallon, que l’IFAPME pouvait aujour-
d’hui placer en entreprise 7.000 à 10.000 jeunes et
qu’il était difficile, dans le chef des entreprises,
d’accueillir 100.000 jeunes dans leurs murs.

Par ailleurs, l’IFAPME est un outil de développe-
ment économique wallon qui a pour mission première
de former les jeunes qui désirent s’installer comme
indépendants ou chefs d’entreprises. Si l’IFAPME est
désormais progressivement assimilé à une option de
seconde ou de troisième zone, le développement et la
création de petites entreprises ne seront plus la finalité

de l’institut. En effet, si les jeunes en échec scolaire
sont d’office réorientés, notamment vers l’IFAPME,
le niveau de qualification de personnes se présentant à
l’IFAPME sera de plus en plus faible. Il en résulte
que l’écart entre les compétences des apprentis et les
compétences requises pour travailler en entreprise
risque de s’agrandir. Nous connaîtrons là un détour-
nant de l’objet social de cet organisme et une dévalo-
risation des formations dispensées.

Par ailleurs, les formations IFAPME contribuent à
l’objectif d’accroître le nombre d’entreprises mar-
chandes en Région wallonne. Comme nous le savons,
le tissu économique wallon se définit davantage par
un goût de trop peu et non de trop vieux et si nous
voulons que l’IFAPME continue à mener sa mission
de formation de futurs chefs d’entreprise, d’indépen-
dants et d’artisans, il convient que le niveau de forma-
tion proposé reste élevé et que l’IFAPME ne soit pas
une filière pour des personnes en décrochage scolaire
irrémédiable.

En ce qui concerne les stages en entreprises, ceux-
ci ne doivent pas devenir un fardeau trop contraignant
pour l’entrepreneur qui suit le stagiaire ou l’apprenti.
Or, l’arrivée d’un nouveau public présentant imman-
quablement d’importantes carences de qualification,
pourrait accentuer la charge que représente, pour une
petite entreprise, l’accompagnement nécessaire des
jeunes en entreprise.

En outre, les entreprises où les technologies poin-
tues ne cessent d’être de plus en plus présentes dans le
processus de production accepteront-elles de former
des jeunes en échec scolaire avec d’énormes carences
de qualification ?

Qu’en est-il aussi, Madame la Ministre, de la moti-
vation des jeunes ? Envoyés à l’IFAPME, Cefa ou à la
Promotion sociale après de nombreux échecs, ils sont
loin d’être les plus motivés à effectuer un stage en
entreprise. Toutefois, cette motivation représente une
part importante du parcours de l’alternance vu que les
jeunes doivent eux-mêmes trouver leur stage et choi-
sir leur filière de formation qui les mènera à leur futur
métier.

On risque également de se trouver confrontés à
deux publics, l’un motivé car il choisit librement de se
former en alternance, et l’autre, de plus en plus
important, orienté par le système vers la formation en
alternance.

Cette «relégation» ne ferait donc que renforcer le
constat de l’étude de l’Union wallonne des Entre-
prises, sur l’alternance pointant le manque de motiva-
tion chez les jeunes inscrits dans un programme de
formation en alternance. Or, il me semblait que le but
était d’envisager l’alternance non plus comme une
filière spécifique ou comme une filière de la dernière
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chance, mais bien comme une pédagogie capable de
rapprocher les jeunes, apprentis ou élèves, de la réa-
lité du monde du travail.

En outre, en intégrant l’IFAPME dans le cadre du
contrat stratégique sur l’enseignement, n’est-ce pas –
je pose la question, Madame la Ministre – une façon
de procéder benoîtement à un début de régionalisation
de l’enseignement technique et professionnel?

Revaloriser la filière de l’alternance demande éga-
lement de changer les mentalités. Or, pointé égale-
ment par Agoria dans l’un de ses communiqués de
presse, le contrat stratégique pour l’éducation diabo-
lise à nouveau les entreprises en soulignant que la
refondation de l’enseignement qualifiant ne doit pas
être instrumentalisée par les entreprises, même si elles
sont partenaires du processus.

Cette proposition du contrat stratégique pour l’édu-
cation est à mettre en parallèle avec le Contrat d’Ave-
nir réactualisé qui met en avant la nécessité de
changer les mentalités et de valoriser davantage le
goût d’entreprendre chez les jeunes.

Il conviendrait de se départir des vieilles lunes
idéologiques et de ne pas céder trop facilement à la
facilité qui consiste à vouloir diaboliser les entre-
prises, les indépendants et les artisans qui investissent
énormément de temps dans la formation des jeunes
inscrits dans l’enseignement ou la formation en alter-
nance. En effet, ces entreprises participent activement
au déroulement de la formation en alternance, tant
dans la définition du contenu du cahier des charges
servant de base au programme enseigné qu’en dispen-
sant une formation pratique dans ces ateliers sous la
conduite d’un ou plusieurs tuteurs.

Si nous voulons promouvoir la filière de l’alter-
nance, il convient également de valoriser le rôle des
entreprises et du métier d’entrepreneur. On l’a dit
encore ce matin, on insistait sur ce point, redonner le
goût d’entreprendre et valoriser l’esprit d’entreprise
passe également par un changement de mentalité.
L’entreprise est à la source même de la création de
richesses qui nous permet de maintenir notre niveau
de vie et notre qualité de vie.

Voilà ma conclusion et je vous remercie, Madame
la Ministre, des réponses que vous voudrez bien
m’apporter.

M. le Président. – Quelqu’un demande-t-il la
parole ?

Personne ne souhaitant intervenir, la parole est à
Mme la Ministre.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Monsieur
le Président, Mesdames et Messieurs les Députés,

votre interpellation pose de façon claire la probléma-
tique de la formation en alternance en Région wal-
lonne. Vous me permettez ainsi de dresser un tableau
des priorités du Gouvernement en la matière.

L’accroissement du niveau de qualification est un
des défis les plus importants, que ce soit de relever
notre Région si elle entend réussir, et elle entend réus-
sir le pari sur le futur qu’elle s’est lancé au travers du
Contrat d’Avenir pour la Wallonie.

L’IFAPME est effectivement l’un des principaux
outils de formation en alternance présent sur le terri-
toire de la Région wallonne. De tous, il est celui qui
est le plus ciblé sur la tradition de transmission de
savoir née d’une culture d’entreprendre partagée par
un tissu serré d’artisans, de commerçants, d’indépen-
dants et de patrons de PME.

Ce tissu aujourd’hui, est autant représentatif des
métiers séculaires de l’alimentation, de la construc-
tion, de la mécanique, que des métiers émergeant du
secteur des services, des technologies appliquées,
comme l’informatique ou l’environnement.

La réorganisation du champ de la formation et de
l’enseignement en alternance est un des outils qui doit
nous permettre de rendre du sens à une culture de la
formation que les nouvelles générations doivent
s’approprier dans une perspective de formation conti-
nue illustrée par l’esprit de Lisbonne.

Je viens de présenter au Gouvernement wallon la
note d’orientation pour un contrat de gestion 2005-
2009 pour l’IFAPME.

Cette note d’orientation s’inscrit en droite ligne
dans la réforme législative qui s’est concrétisée par la
signature de l’accord de coopération entre la Région
wallonne, la Commission communautaire française et
la Communauté française, signé le 4 juin 2003 et
validé par le décret du 17 juillet 2003.

Ce premier contrat de gestion fixera des objectifs
dictés notamment par les orientations du Contrat
d’Avenir et par la Déclaration de Politique régionale
pour la législature qui a mis l’accent sur la création
d’entreprises et sur le développement du capital
humain, des connaissances et des savoir-faire, notam-
ment par la formation en alternance.

Parmi les objectifs, je relève entre autres, le dévelop-
pement qualitatif et quantitatif de l’alternance, par la
réduction du taux d’exclusion et d’échec des appre-
nants, l’augmentation significative du nombre d’inscrip-
tions dans les formations en alternance (apprentissage et
convention de stage).

La note d’orientation prévoit également la réorga-
nisation de la formation chef d’entreprise, l’intégra-
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tion de l’esprit de création d’entreprise dans les pro-
grammes de formation.

Enfin, le développement d’une offre de formation
continue de proximité pour les indépendants et leurs
collaborateurs visant un accroissement de leurs quali-
fications professionnelles est également prévu dans
cette note d’orientation. De plus, l’IFAPME pourra
formuler des propositions pour élargir ses activités à
destination d’autres publics dans une proportion ne
dépassant pas 20 % de son public habituel et ceci, afin
de garantir le suivi des missions de base.

Il ne s’agit donc pas, dans cette note d’orientation,
de freiner l’IFAPME dans l’exercice de ses missions
fondamentales, mais au contraire, de le renforcer.

Comme vous l’avez signalé, j’ai été de celles qui
pensaient et qui pensent toujours que l’IFAPME est
un outil important et après quelques décennies de
fonctionnement de l’IFAPME sans révision de leur
budget, la première démarche que j’ai faite vis-à-vis
de l’IFAPME lors de la précédente législature, c’est
d’apporter une augmentation budgétaire de 40 % du
budget de l’IFAPME en un seul coup pour justement,
donner les moyens supplémentaires pour permettre à
l’IFAPME d’organiser les formations en alternance.

Ce que nous avons vu, c’est qu’il y a eu effective-
ment 40 % de budget complémentaire à l’IFAPME et
une perte du nombre d’inscrits à l’IFAPME. Donc, j’ai
demandé qu’à partir de cette législature, les 40 % du
budget complémentaire qui ont été apportés, servent
bien à augmenter l’offre de formation à l’IFAPME
parce que, comme vous le savez nous sommes passés
d’une offre qui concernait plus ou moins entre 8000 et
9000 jeunes inscrits dans les conventions à l’IFAPME
et nous sommes aujourd’hui à 7000 jeunes inscrits et
donc, on ne peut pas accepter qu’un organisme tel que
celui-là avec les moyens qui lui ont été donnés, ne
puisse pas rencontrer les objectifs poursuivis, c’est-à-
dire d’augmenter la population à l’IFAPME.

Venons-en au contrat stratégique pour l’éducation.
Ce n’est peut-être pas le lieu, effectivement, pour en
parler car cela concerne pour la majeure partie, les
compétences de la Communauté française, mais il est
vrai que, dans ce contrat stratégique pour l’éducation,
nous avons introduit et j’ai presque envie de dire, si je
n’étais pas dans le Parlement de la Région wallonne,
un intrus dans ce contrat stratégique pour l’éducation
parce que tous les opérateurs, tous les acteurs qui sont
repris dans ce contrat stratégique, sont des acteurs et
des opérateurs de la Communauté française, excepté
effectivement l’IFAPME qui est repris dans ce contrat
stratégique. Alors, pourquoi avoir repris l’IFAPME
dans ce contrat stratégique? Je vais m’en expliquer,
mais la manière dont vous lisez le contrat stratégique –
et j’en suis vraiment désolée parce qu’il est important

de prendre le contrat stratégique dans son ensemble et
non pas de le saucissonner – la manière dont vous
lisez le contrat stratégique, c’est de dire : mais tiens,
on va organiser des filières de relégation sans avoir
réagi à un certain nombre de problèmes, je dirais le
plus en amont possible. Or, quand on lit le contrat
stratégique, on voit bien qu’un certain nombre de pro-
positions sont formulées pour corriger les situat i o n s
actuelles, pour faire en sorte que, même les enseigne-
ments technique et professionnel ne soient pas une
filière de relégation. Un certain nombre de propositions
sont faites pour investir dans l’enseignement fonda-
mental parce que la relégation n’a pas lieu à
12 ans. La relégation s’organise à 12 ans parce que –
et je le lisais encore dans la presse ce matin – il y a
des tris qui sont effectués entre 12 et 14 ans en fonc-
tion des savoirs des enfants. Les enfants ne choisis-
sent pas à 12 ans une filière de relégation, on leur
impose une filière de relégation. Pourquoi ? Parce
qu’ils n’ont pas intégré les savoirs de base dès l’école
primaire et donc, le contrat stratégique propose effec-
tivement d’investir en premier lieu dans l’école pri-
maire, d’investir dans le premier degré, d’investir
dans le maternel, d’investir dans la remédiation,
d’investir dans les manuels scolaires, d’investir dans
les méthodes de lecture, d’investir dans le plaisir de la
lecture, dans le savoir-lire, savoir-écrire, savoir-par-
ler, savoir-calculer. Cela est une partie du contrat stra-
tégique qui devra faire que les jeunes qui sortent de
notre enseignement primaire aient effectivement les
capacités de suivre un premier degré digne de ce nom.
Et ce n’est qu’à 14 ans qu’on commence à choisir.
Rien que par cet effet-là, les effets de relégation
devraient être, je dirais, minimisés au maximum.

Deuxième chose qui est proposée, c’est les orienta-
tions positives. Aujourd’hui, il n’existe pas, en Com-
munauté française et pas beaucoup plus en Région
wallonne, je dois l’avouer, une information correcte
sur les métiers. Vous interrogez les jeunes aujourd’hui,
ils disent : bien, je veux aller dans telle école, je vais
aller au Plateau de Morlanwelz, ou je vais aller à l’Ins-
titut technique de Morlanwelz. Demandez leur ce
qu’ils veulent faire, ils ne savent pas ce qu’ils veulent
faire. Ils disent : je vais aller dans telle école et puis,
après, on verra bien.

Quand vous demandez à un jeune qui est dans
l’enseignement général : qu’est-ce que tu veux faire
plus tard? Je vais aller à l’université, je vais faire une
haute école. Pour quoi faire ? Je ne sais pas, je vais
peut-être faire le droit, je vais peut-être faire l’écono-
mie, je vais peut-être faire ingénieur, mais pour quel
métier ? On ne sait pas ! On n’a pas d’informations sur
les métiers.

Il est important de savoir «ingénieur des ponts et
chaussées», c’est quoi ? Où pratique-t-on ce métier ?

29



Le fait-on en équipe, le fait-on sur chantier ? Le fait-
on dans un bureau ? Est-on dans un bureau d’études ?
Qu’est-ce que c’est que ce métier ?

Donc, on doit vraiment créer une information
«métier» pour que les jeunes, entre 12 et 14 ans, soient
informés correctement. Les jeunes et leurs parents,
parce que je pense que les parents sont encore des
acteurs, sont toujours des acteurs du choix des enfants
entre 12 et 14 ans. Donc, et les parents et les enfants
doivent être informés sans tabous de ce qu’est un
métier, non pas en fonction des filières qu’ils doivent
choisir, mais en fonction du métier et de ce que cela
r e p r é s e n t e .

Choisir d’aller dans la boulangerie, cela veut dire
qu’on sait qu’un boulanger se lève à 3 heures du
matin pour faire son pain, mais cela veut dire aussi
qu’on peut pratiquer la boulangerie dans des boulan-
geries industrielles, si on ne veut pas être indépen-
dant. Cela veut dire plein de choses et donc, tout cela
doit pouvoir être donné. C’est dans le contrat straté-
gique aussi, cela permet d’avoir des choix positifs
plutôt que des choix négatifs de jeunes qui vont dans
des filières qu’ils ne connaissent pas mais qu’ils y
sont simplement forcés à un moment donné.

Ce n’est que quand on a mis tout cela en place
qu’effectivement, dans le contrat stratégique, il y a
quelque chose qui propose une solution pour, malgré
tout, des jeunes que l’on dit «des jeunes qui patinent».
Cela veut dire quoi ? Cela veut dire que si vous mettez
le meilleur dispositif en place, malgré tout, même si
on a un objectif de 100 %, malgré tout, on sait qu’il
va y avoir un ou deux ou dix jeunes qui ne vont pas
rentrer dans ce dispositif, donc la formule idéale, elle
n’existe pas. La formule qui répond à tout le monde
de manière idéale, elle n’existe pas. On peut l’imagi-
ner, elle n’existe pas sur le terrain. Donc, nous avons
envisagé des situations qui doivent, en fonction de la
mise en place du contrat stratégique, donc la mise en
place, pas demain, pas à la rentrée 2005, bien entendu
parce que le contrat stratégique n’aura pas porté ses
effets, mais au fur et à mesure de la mise en place du
contrat stratégique, des dispositifs qui permettent de
répondre à des jeunes qui patinent.

Alors, c’est quoi, un jeune qui patine? Un jeune qui
est sorti de l’école primaire, qui a obtenu son CEP, qui
arrive au premier degré, il a du mal. On propose dans
le contrat stratégique de lui offrir des solutions alterna-
tives, c’est-à-dire des premières d’accueil, des sys-
tèmes différenciés, pour dire qu’il raccroche pour
avoir ses savoirs de base au terme du premier degré.

Si, par exemple, il a perdu une année en primaire, il
arrive à 13 ans dans le premier degré, il patine dans le
premier degré, il se retrouve toujours à 16 ans dans le
premier degré, sans avoir réussi, parce que c’est pos-

sible, malgré tous les dispositifs qu’on met en place, il
ne réussit pas à avoir les compétences du premier degré.

Qu’est-il prévu? Il est prévu qu’on lui permette de
passer par le deuxième degré, mais en passant les exa-
mens du premier degré lors de la première année du
deuxième degré. C’est ce qui est proposé dans le
contrat stratégique et si, malgré tout, il échoue à cela,
c’est se dire : que fait-on ?

Ce sont des jeunes qui sont toujours en obligation
scolaire parce qu’ils ont 16 ans, qui, à 16 ans, ne doi-
vent pas se retrouver avec des enfants de 12 ans dans le
premier degré, ce n’est pas le meilleur moyen de moti-
ver un jeune de 16 ans qui patine de le garder avec des
enfants de 12 ans. Je pense que ce n’est ni bon pour le
jeune de 16 ans, ni bon pour le jeune de 12 ans.

Donc, on s’est dit : il va exister ce genre de situa-
tion, il faut qu’elle soit marginale, bien entendu. Mais
quand ça existe, que fait-on ?

On s’est tourné vers des opérateurs qui, aujour-
d’hui, ont développé des méthodes qui permettent de
raccrocher ces jeunes et que ce soit l’IFAPME ou que
ce soit au Cefa, je sais que, dans les deux cas, ils ont
développé des méthodes qui permettent de raccrocher
et de motiver des jeunes.

Donc l’objectif n’était pas de leur envoyer, je
dirais, des cohortes de jeunes en difficulté, l’objectif,
c’est de faire réussir les jeunes qui, aujourd’hui, sont
en difficulté. Donc, les cohortes, on veut qu’elles réus-
sissent, mais si, malgré tout, il y en a un, il y en a
deux, il y en a dix qui, dans ce système-là, n’arrivent
pas à accrocher au système, et bien, on a des disposi-
tifs que l’on veut activer.

Alors, moi, en toute bonne foi, je me suis dit qu’en
tant que Communauté française, j’ai un dispositif qui
est le Cefa qui peut jouer son rôle et, en toute bonne foi,
je me suis dit qu’en Région wallonne, il y a un autre dis-
positif qui permet à des jeunes de 15 ans dans le cadre
de l’obligation scolaire, de répondre à ce besoin, et j’ai
cité l’IFAPME, parce que, pour moi, on n’est pas trop
de deux pour traiter ce genre de difficulté.

Vous savez, le contrat stratégique, c’est une propo-
sition, si maintenant il s’avère que, soit à l’IFAPME,
on estime qu’on ne veut pas apparaître dans le contrat
stratégique, soit à l’éducation, on estime que c’est une
concurrence que d’avoir un opérateur de la Région
wallonne, je peux vous dire que si ça crée de l’urti-
caire à certains, ne vous inquiétez pas, il ne sera plus
dans le contrat stratégique, je n’ai pas de problème, ça
ne nous empêchera pas de travailler en partenariat
avec différents acteurs, mais si c’est une question de
crise de confiance parce qu’il y a un intrus non-Com-
munauté française dans le contrat stratégique, parce
que c’est un petit peu ça, et bien, je n’ai pas de difficul-
tés à dire : effectivement, soyons purs, n’ayons que des
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acteurs de la Communauté française dans le contrat
stratégique et pour le reste, on créera des accords pour
pouvoir travailler. Donc, cela me semble important.

Idem pour le deuxième degré et le troisième degré.
Donc, l’objectif n’est pas de créer des cohortes qui
vont sortir, qui ne vont pas se retrouver dans l’éduca-
tion, l’objectif du contrat stratégique, c’est de réussir
dans l’éducation, et ne pas réussir à l’extérieur de
l’éducation.

Cela est l’objectif du contrat stratégique et donc, ne
déformons pas les choses, quand j’ai dit que
l’IFAPME doit travailler avec une vitesse de croisière
de 10.000 stagiaires, je pense franchement que c’est la
vitesse de croisière de l’IFAPME. La vitesse de croi-
sière n’est pas à 7.000, la vitesse de croisière n’est pas
à 15.000. La vitesse de croisière est effectivement à
10.000 et ils ont le budget pour pouvoir le faire et
donc, je leur demande de pouvoir passer de 7 à 10 le
plus rapidement possible.

Idem pour les Cefa, les Cefa aujourd’hui, ont une
vitesse de croisière à plus ou moins 8.000, ils peuvent
arriver à une vitesse de croisière de 10.000, pas plus,
cela ne sert à rien d’en faire plus, l’alternance est une
alternative effectivement mais ne doit pas devenir la
règle par rapport à l’apprentissage des métiers et cela,
c’est vraiment l’objectif que nous nous sommes fixé.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Je remercie Mme la Ministre
pour la réponse. Tout d’abord, je me réjouis d’une
chose, c’est que le débat n’est pas clos et que ce soit
ici ou à la Communauté française, nous pourrons en
débattre. Je rassure la Ministre, il ne s’agit pas d’une
crise de confiance et quand on parle d’éducation,
d’enseignement et de formation, il s’agit bien des sec-
teurs où la transversalité doit jouer, nous plaidons tout
à fait par rapport à cela.

Deuxième remarque, sur le fait qu’on privilégie un
certain volontarisme et un choix comme c’est souvent
le cas pour l’IFAPME plutôt qu’un système de reléga-
tion, et cela, j’ai entendu Mme la Ministre, j’avais lu
le contrat stratégique par rapport à ce sujet, nous en
redébattrons et manifestement, il y a possibilité de
s’entendre.

Troisième remarque que je voulais faire concernant
le budget. C’est vrai que le budget a augmenté de
façon importante et peut-être le nombre d’inscrits.
Mais il ne faut pas non plus oublier la qualité de la for-
mation. Quand on voit le taux d’insertion des jeunes
relativement élevé (85 %) dans les centres IFAPME,
par rapport à d’autres formations. On pourrait parler
aussi et faire des comparaisons, par exemple, sur un
budget important, du Forem où les moyens ont aug-

menté aussi, par rapport à des objectifs quantifiés, je
pense qu’il y a la qualité et la quantité, c’est un débat
d’ensemble qu’on doit avoir.

Troisième remarque concernant l’information – et
je vous rejoins – beaucoup d’élèves choisissent
l’enseignement technique et professionnel un peu par
dépit, un peu parce qu’ils ne savent pas ce qu’ils vont
faire et c’est la même chose au niveau de l’université,
on va faire l’université, mais on fait le droit parce qu’on
ne sait pas très bien ce qu’on va faire. Je pense que dans
les centres IFAPME, et j’en ai visité plusieurs, les
jeunes qui choisissent une formation, la choisissent
parce qu’ils ont vraiment envie d’apprendre ce métier et
c’est parfois aussi une différence par rapport à l’ensei-
gnement, tous types confondus.

Enfin, deux remarques plus générales, la première –
et on en discutera dans le cadre du contrat straté-
gique – c’est que dès le plus jeune âge, on doit insister
dans l’enseignement sur la valeur de l’effort et qu’on
n’a rien sans peine, que ce soit pour l’enseignement
général, mais que ce soit aussi pour les métiers
manuels, quels qu’ils soient. Il faut insister qu’il n’y a
rien, c’est tout le contraire, de déshonorant de faire
aujourd’hui un métier manuel.

Enfin, une dernière remarque concernant la trans-
versalité Région wallonne -Communauté française et
je dirais même avec le fédéral et concernant l’obliga-
tion scolaire, je suis d’avis qu’on peut rediscuter à un
moment de l’âge pour un jeune d’avoir un contrat
d’apprentissage. Je pense qu’il faudra en rediscuter,
c’est peut-être ici qu’on en rediscutera, de même que
de l’obligation scolaire à 18 ans, réfléchir s’il ne serait
pas opportun de revenir en arrière et d’avoir une obli-
gation scolaire réduite à 16 ans. Je pense qu’il faudrait
aborder ce débat sans tabous et il n’est pas question,
comme je l’avais déjà fait au niveau fédéral en dépo-
sant une proposition de loi, d’exclure des gens dès
16 ans qui se retrouveraient à la rue. Ce n’est pas
du tout cela, c’est un choix de société et moi, en tout
cas, personnellement, je trouve qu’on devra un jour
redébattre de l’obligation scolaire à 16 ans plutôt qu’à
18 ans.

M. le Président. – Avant de suspendre nos travaux
qui reprendront à 14 heures 30 par les questions
d’actualité, je vous rappelle qu’aujourd’hui et ce,
jusqu’à 16 heures, le Centre d’Animation en Langues
vous invite à sa journée «Portes ouvertes» en la salle
de commission 1 et 2. Ce Centre d’Animation pro-
pose aux parlementaires des cours d’adaptation et de
formation en langues, au choix des parlementaires.

– La séance est suspendue à 12 heures 07 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AWT Agence wallonne des télécommunications

Cefa Centre d’enseignement et de formation en alternance

CPS Comité de politique scientifique

DGTRE Direction générale des technologies, de la recherche et de l’énergie

DPR Déclaration de politique régionale

EFT Entreprise de formation par le travail

IFAPME Institut de formation en alternance des indépendants et des petites et moyennes entreprises

IPW Institut du patrimoine wallon

OIP Organisme d’intérêt public

PIB Produit intérieur brut

R & D Recherche et développement

Ravel Réseau autonome des voies lentes

SAED Sites d’activité économique désaffectés

Sarsi Société d’assainissement et de rénovation des sites industriels du Brabant wallon

SIR Site d’intérêt régional
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